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pc de l'Afrique occidentale française, les crédits provisoi-
res ci-après, savoir:

CHAPITRE 39. — Frais de route et de passage
du personnel militaire.

Article 2. — Frais de voyage par terre aux
Colonies et à l'étranger 250.000f

CHAPITRE 4G. — HalJillemenl. campement,
couchage.

Article 1p.r.- Habillement et campement........ 65.000f
— 2. — Couchage 25.000
— 3. — Masse individuelle 315.000

TOTAL ............... 4 05.000f

Art. '2. — Ces crédits seront annulés de plein droit dès
l'arrivée dans la Colonie des ordonnances ministérielles de
délég'ations auxquelles ils ont pour but de suppléer mo-
mentanément.

Art. 3. — Le Directeur de l'Intendance est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré et com-
muniqué partout où besoin sera et notifié au Trésorier-
Payeur, à Saint-Louis.

Dakar, le 1er juillet 1907.
E ROlJME.

ARRÊTÉ du Gouverneur général ouvrant des crédits sup-
plémentaires au titre du budget, local de la Guinée
exercice 1906.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904. portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'étriqué occidentale française;

Vu le décret du 20 novembre 1882 sur le régime financier des
Colonies

;

Vu ]e décret du 17 février 1900 portant approbation des budgets
de l'Afrique occidentale française pour l'exercice 1900

Vu la délibération du Conseil d'Administration de la Guinée endate du 28 juin 1907 ;

Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée fran-
çaise,

ARRÊTE :

Article p)minier. — Il est ouvert au titre du Budget local
de la Guinée française exercice 1906, les crédits Bupplé-
mentaires ci-après :

Chapitre 2. — Gouvernement 3.000 francs.
Chapitre 4. — Matériel .............. 6.000 —

Art. — Il sera pourvu à la réalisation de ces crédits
par les voies et moyens de l'exercice 1900.

ylrl. :L — Lo Lieutenant-Gouverneur de la Guinée est
charité de l'exécution du présent arrêté qui sera enregis-
tré et communiqué partout où besoin sera, inséré aux publi-
cations o)licie)les et notifié au Trésorier-Payeur de la
Colonie.

Dakar, le G juillet 1907.\ E: ROUME.

ARRÊTÉ du Gouverneur général portant nomination
provisoire de JI. Sainte-Luce, lieutenant de juge nuTribunal de Conskry.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR

Vu. l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 :

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

;

Vu le décret de 1903, portant réorganisation du service de iaJustice dans les Colonies relevant du Gouvernement général riel'Afrique occidentale française
;

Attendu l'absence de M. Thibault, lieutenant de juge au Tribun .'de Conakry
;

Attendu les nécessités du service ;

Sur la proposition du Procureur général. Chef du Service judi-
ciaire de l'Afrique occidentale française.

'ARRÊTE
: t

Article premier. — M. Sainte-Luce, juge suppléant auTribunal de Dakar, nommé, par décret du 13 juin 1907,
juge suppléant au Tribunal de Conakry, est nomme,
provisoirement, lieutenant de juge au même Trihunal,
en remplacement de M. Thibault, en congé.

Art. 2. — L'arrêté du 30 avril dernier concernant
M. Lhuc.rre, est et demeure rapporté.

Art. 3. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée
française et le Procureur général, Chef du Service judiciaire
de l'Afrique occidentale française, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera. enregistré et publié partout où besoin sera.

Dakar, le () juillet 1907.
E. ROCME.

ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant dans les
Colonies et Territoires du Gouvernement général de
VAfrique occidentale française le décret du 22 man
1907, instituant un contrôleur financier auprès du Gou-
verneur général de l'Afrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 19ot réorganisant le Gouvernement,
général de l'Afrique occidentale française,

Vu ln décret du 22 mars 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Est promulgué dans les Colonies et
Territoires du Gouvernement général de l'Afrique occiden-
talc française le décret du 22 mars nOï,,instituant un
contrôleur financier auprès du Gouverneur général de
l'Afrique occidentale française.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, insère et.
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 10 juillet 1907.
E. ROUME.



RAPPORT

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Paris, le 22 mars 1907.

Monsieur le Président,

Des décrets en date des 14 mars 1896 et 7 août 1898
ont créé, dans chacune de nos deux colonies de l'Indo-Chine
et de Mad'agascar, une Direction de Contrôle financier pla-
cée sous les ordres immédiats du Gouverneur général.

Le Directeur du Contrôle est chargé de la surveillance
des services financiers; il suit la comptabilité des dépenses
engagées et celles des ordonnateurs ; enfin, il adresse cha-
que mois au Ministre des Colonies et des Finances, par
l'intermédiaire du Gouverneur général, un rapport sur
la situation budgétaire et sur le fonctionnement des Ser-
vices.

Depuis l'application de ces décrets,- les budgets de ces
deux Colonies se sont considérablement développés ; elles
ont, d'autre part, été autorisées à émettre des emprunts
importants qui peuvent engager éventuellement les finan-
ces de la Métropole, soit qu'elle ait donné explicitement
sa garantie à ces emprunts, soit qu'ella en ait seulement
la responsabilité morale. Il importe donc, et le Parlement,
par le vote de l'article 40 de la loi de finances de 30 jan-
vier dernier, a donné à cet égard une indication formelle,
que le Gouvernement puisse suivre de près les opérations
financières de ces Colonies, et notamment que le contrôle
des dépenses engagées fonctionne en Indo-Chine et à
Madagascar dans des conditions aussi rigoureuses qu'en
France.

Or, l'organisation actuelle des Directions, qui place le
contrôleur financier sous les ordres immédiats du Gouver-
neur général, ne lui laisse pas une indépendance suffi-
sante vis-à-vis du Chef de la Colonie ;

il nous a paru néces-
saire de revenir, à cet égard, au principe qui avait inspiré
le décret du 26 juin 1895 et d'après lequel le contrôleur
financier relève directement du Gouvernement métropo-
litain.

D'autre part, lé rôle du Directeur du Contrôle est actuel-
lement limité aux opérations des budgets locaux ; mais
étant donnée l'importance des crédits délégués sur le
budget colonial aux ordonnateurs secondaires, le contrô-
leur des dépenses du Ministère des Colonies se trouve dans
l'impossibilité d'exercer son action préventive sur celles
qui sont engagées dans nos possessions lointaines. Il y a là
une lacune que nous vous proposons de combler, en éten-
dant aux crédits du budget colonial les attributions des
Contrôleurs financiers.

Enfin, le Gouvernement de l'Afrique occidentale fran-
çaise ayant contracté également des emprunts assez con-
sidérables sous la garantie de l'Etat, il nous .paraît néces-
saire d'y établir un organisme de contrôle analogue.

Tel est l'objet des trois décrets que nous avons l'honneur
de soumettre à votre haute approbation.

N'ous vous prions d'agréer,. Monsieur le Président, l'as-
surance de notre profond respect.

Le Ministre des Finances,
J. CAILLA-UX.

11 Le Ministre des Colonies,
MlLLIES-LACROIX.

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Sur le rapport du Ministre des Colonies et du Ministre des
Finances

;

Vu le décret du 20 novembre 1882, sur le régime financier des
Colonies ;

Vu le décret du 18 ootobre 1904, réorganisant le Conseil du Gou-
vernement de l'Afrique occidentale française

:

Vu l'article 40 de la loi du 30 janvier 1907,

DÉCRÈTE
:

Article premier. — Il est institué auprès du Gouverneur
général de l'Afrique occidentale française un Contrôleur
financier.

Ce fonctionnaire est nommé par décret sur la proposi-
tion du Ministre des Colonies et du Ministre des Finances.

Son traitement est fixé par le décret dénomination et
imputable au budget général de la Colonie.

Il a entrée au Conseil de Gouvernement de l'Afrique
occidentale française et à la Commission permanente du
Conseil de Gouvernement.

Art. 2. — Le Contrôleur financier suit la comptabilité
des dépenses engagées et celles des ordonnateurs en ce
qui concerne le budget colonial, le budget général de l'Afri-
que occidentale française, les budgets locaux et les bud-
gets annexes au budget général ou aux budgets locaux.

A cet effet, il reçoit mensuellement de tous le's ordonna-
teurs un double des bordereaux d'émission de mandats et
de tous les comptables de l'Afrique occidentale la situa-
tion détaillée des recettes et des dépenses effectuées. Il
peut, en outre, requérir des administrations civiles, mili-
taires et financières toutes communications et y effectuer
toutes recherches nécessaires à l'exercice do son contrôle.

Art. o. — Tous les projets d'arrêtés ou de décisions
émanant des différentes autorités civiles ou militaires de
l'Afrique occidentale française, et intéressant directement
ou indirectement les crédits du budget colonial ou les
finances de la Colonie, doivent être communiqués préala-
blement au Contrôleur financier et visés par lui.

Si le Contrôleur, pour des faisons d'ordre exclusive-
ment financier, refuse £on visa, le Gouverneur général
peut passer outre, à charge d'en informer les Ministres
des Cqloni(3s et des Finances. Il en avise en même temps
le Contrôleur.

Art. 4. — Le Contrôleur financier adresse directement,
chaque mois, au Ministre des Colonies et au Ministre des
Finances un rapport détaillé sur la situation budgétaire
et sur le fonctionnement des services de la Colonie. Il
remet en môme temps copie de ce rapport au Gouverneur
général.

Art. 5. — Les projets de budgets de la Colonie, sou-
mis à l'approbation du Gouvernement métropolitain,
doivent être accompagnés de l'avis du, Contrôleur finan-
cier.

Art. 6. — Sont abrogées toutes les- dispositions con-traires au présent décret.



Art. 7. — Le Ministre des Colonies et le Ministre des
Finances sont chargès, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Journal
officiel de la République française, au Bulletin officiel
du Ministère des Colonies et au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 22 mars 1907.
A. FALLIÈRES.

Par le Président de la République
:

Le Ministre des Colonies,
MILLIÈS-LACROIX.

Le Ministre des Finances,
J. CAILLAUX.

Par décret, en date du 7 juin 1907, M. Chassériau,
inspecteur des Finances, a été nommé Directeur du Con-
trôle financier de l'Afrique occidentale française.

ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant dans les
Colonies de VAfrique oceidentale française le décret du
31 mars 1873, portant promulgation aux Colonies de la
loi du 4 février 1.873, tendant à réprimer l'ivresse pu-
blique et à combattre les progrès de l'alcoolisme.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

;

Vu la loi du 4 février 1873, tendant à réprimer l'ivresse publique
et à combattre les effets de l'alcoolisme ;

Vu le décret du 31 mars 1873, portant promulgation aux Colonies
de la loi précitée ;

Vu l'arrêté du 20 mai 1873, du Gouverneur du Sénégal, promul-
guant dans cette colonie les textes susvisés,

ARRÊTE :

Article premier. — Est promulgué dans les Colonies de
l'Afrique occidentale française le décret du 31 mars 1873,
portant promulgation aux Colonies de la loi du 4 février
1873, tendant à réprimer l'ivresse publique et à combattre
les progrès de l'alcoolisme.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, inséré et
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 13 juillet 1907.
E. ROUME.

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Sur le rapport du Ministre de la Marine et des Colonies et du
-Garde des bceaux, Ministre de la Justice;

Vu les articles 6 et 8 du sénatus-consulte du 3 mai 1854,

DÉCRÈTE :

Article premier. — La loi du !j février '1873, tendant à
réprimer l'ivresse publique et à combattre les progrès de
l'alcoolisme, est déclarée applicable aux Colonies.

Art. 2. — Le Ministre de la Marine et des Colonies et leGarde des Sceaux, Ministre de la Justice, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pcésentdécret.

A. THIERS.

Par le Président de la République :

Le Vice-Amiral,
Ministre de la Marine et des Colonies,

A. POTHUAU.
Le Garde des Sceaux

Ministre de la Justice:
J. DUFATJRE.

LOI

L'Assemblée nationale a adopté,
Le Président de la, République française promulgue la

loi dont la teneur suit :

Article premier. — Seront punis d'une amende de un à
cinq francs inclusivement ceux qui seront trouvés en état
d'ivresse manifeste dans les rues, chemins, places, -cafés
cabarets ou autres lieux publics. '

Les articles 474 et 483 du Code pénal seront applicables
à la contravention indiquée au paragraphe précédent.

Art. 2. — En cas de nouvelle récidive, conformément
à l'article 483, dans les douze mois qui auront suivi la
deuxième condamnation, l'inculpé sera traduit devant le
Tribunal de police correctionnelle et puni d'un emprison-
nement de six jours à un mois et d'une amende de seize
francs à trois cents francs.

Quiconque ayant été condamné en police correction-
nelle pour ivresse, depuis moins d'un an, se sera de nouveau
rendu coupable du même délit, sera condamné au maximum
des peines indiquées au paragraphe précédent, lesquelles
pourront être élevées jusqu'au double.

Art. 3. — Toute personne qui aura été condamnée deux
fois en police correctionnelle pour délit d'ivresse manifeste
conformément à l'article précédent, sera déclarée par le
second jugement incapable d'exercer les droits suivants

:

1° de vote et d'élection2° d'éligibilité; 3° d'être appelée
ou nommée aux fonctions de juré ou autres fonctions pu-
bliques, ou aux emplois de l'Administration ou d'exercer
ces fonctions ou emplois

; 4° de port d'armes pendant deux
ans à partir du jour où la condamnation sera devenue
irrévocable.

Art. 4. — Seront punis d'une amende de un à cinq francs
inclusivement, les cafetiers, cabaretiers et autres débitants
qui auront donné à boire à des gens manifestement ivres,
ou qui lès auront reçus dans leurs établissements, ou auront
servi des liqueurs alcooliques à des mineurs âgés de moins
de seize ans accomplis.

Toutefois, dans le cas où le débitant sera prévenu d'avoir
servi des liqueurs alcooliques à un mineur âgé de moins
de seize ans accomplis, il pourra prouver qu'il a été induit
en erreur sur l'âge du mineur; s'il fait cette preuve,
aucune peine ne lui sera applicable de ce chef.

Les articles 474 et 483 du Code pénal seront applicables
aux contraventions indiquées aux paragraphes précédents.



Art. 5. — Seront punis d'un emprisonnement de six jours
à un mois et d'une amende de seize à trois cents francs,.
les cafetiers, cabaretiers ("t autres débitants qui, dans les
douze mois qui auront suivi la deuxième condamnation
prononcée en vertu de l'article précédent, auront commis
un des faits prévus audit article.

Quiconque, ayant été condamné en police correction-
nelle pour l'un ou l'autre des mêmes faits, depuis moins
d'un an, se rendra de nouveau coupable de l'un ou l'autre
de ces faits, sera condamné au maximum des peines indi-
quées au paragraphe précédent, lesquelles pourront être
portées jusqu'au double.

Art. 6. — Toute personne qui aura subi deux condam-
nations- en police correctionnelle pour l'un ou l'autre des
dèlits prévus en l'article précédent, pourra être déclarée,
par le second jugement, incapable d'exercer tout ou partie
des droits indiqués en l'article 3. — Dans le même cas, le
Tribunal pourra ordonner la fermeture de l'établissement
pour un temps qui ne saurait excéder un mois, sous les
peines portées par l'article 3 du décret du 29 décem-
bre 1851. — Il pourra aussi, sous les mêmes peines, inter-
dire seulement au débitant la faculté de livrer des boissons
à consommer sur place.

Art. 7. — Sera puni d'un emprisonnement de six jours
à un mois et d'une amende de seize à trois cents francs,
quiconque aura fait boire jusqu'à l'ivresse un mineur âgé
de moins de seize ans accomplis. — Sera puni des peines
portées aux articles 5 et 6 tout cafetier, cabaretier ou autre
débitant de boissons, qui, ayant subi une condamnation en
vertu du paragraphe précédent, se sera de nouveau rendu
coupable, soit du même fait, soit de l'un ou de l'autre des
faits prévus en l'article 4, 10, dans le délai indiqué enl'article 5, 2°.

Art. 8. — Le Tribunal correctionnel; dans les cas prévus
par la présente loi, pourra ordonner que son jugement soit
affiché à tel nombre d'exemplaires et en tels lieux qu'il
indiquera.

Art. 9. — L'article 463 du Code pénal sera applicable
aux peines d'emprisonnement et d'amende portées par
la présente loi. — L'article 59 du même code ne sera pas
applicable aux délits prévus par la présente loi.

Art. 10: — Les procès-verbaux constatant les infractions
prévues dans les articles précédents seront transmis auProcureur de la République dans les trois jours au plus tard,
y compris celui où aura été reconnu le fait sur lequel ils
'sont dressés.

Art. 11. — Toute personne trouvée en état d'ivresse dans
les rues, chemins, places, cafés, cabarets ou autres lieux
publics, pourra être, par mesure de police, conduite à
ses frais au poste le plus voisin pour y être retenue jusqu'à
ce qu'elle ait. recouvré sa raison.

Art. 12. — Le texte de la présente loi sera affiché à
la porte de toutes les mairies et dans la salle principale
de tous cabarets, cafés et autres débits de boissons.
— Un exemplaire en sera adressé à cet effet à tous les
maires et à tous les cabaretiers, cafetiers et autres dèbi-
tants de boissons. — Toute, personne qui aura détruit oulacéré le texte affiché sera condamnée à une amende de
un à cinq francs et aux frais du rétablissement de
l'affiche. — Sera puni de même tout cabaretier, cafetier
ou débitant chez lequel ledit texte no" sera pas trouvé
affiché.

Art. 13. — Le.i gardes champêtres sont chargés de
rechercher, concurremment avec les autres officiers de
police judiciaire, chacun sur le territoire sur lequel il est
assermenté, des infractions à la présente loi. — Ils
dressent des procès-verbaux pour constater ces infractions.

Délibéré en séance publique, à Versailles, les 16 fé-
vrier, 24 avril 1872 et 23 janvier 1873.

Le Président,
JULES GRÉVY.

Les Secrétaires,
Signé

: Paul de RÉMUSAT, Francisque RIVE, vicomte
de MEAUX, baron de BARANTE, Albert DESJARDIN,
E. de CAZENOVE de PRADINE.

Le Président de la République,
A. THIERS.

Le Ministre de l'Intérieur,
E. de GOULARD.

ARRÈTÉ du Lieutenant-Goucerneur p. i. réglementant
la surveillance des lépreux.

LE LiEUTENANT-GOUVERLN-EUR p. i. DE LA GurNÉE FRANÇAISE,

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 14 avril 1904 relatif à la protection de la Santé
publique en Afrique occidentale française;

"Vu l'arrêté local du' 2 juillet 19(16 concernant les mesures à
prendre pour prévenir ou faire cesser les maladies épidémiques ;

Vu la lettre n° 1343 du Gouvernement général (Inspection des
services sanitaires civils) prescrivant l'internement des lépreux
porteurs d'accidents contagieux et obligeant aux visites médicales
périodiques l'is lépreux non contagieux;

Sur la proposition du Chef de service de Santé,

ARRÊTE :

TITRE PREMIER

Article premier. — Les déclarations règlementaires des
cas de lèpre constatés seront enregistrées sur un livre
spécial et confidentiel tenu au cabinet du Maire, dans les
Communes de plein exercice, du Cabinet de l'Adminis-
trateur dans les Cercles.

Art. 2. — Ces déclarations devront porter la menti on
spéciale CAS CONTAGIEUX — NON CONTAGIEUX.

§ 2. — Cas non contagieux.

Art. 3. — Le Maire dans les Communes de plein exer-
cice, l'Administrateur dans les cercles, s'assurera, auprès
du médecin déclarant, que le malade non contagieux
signalé reçoit régulièrement les soins que comporte son
état.

•

Art. 4. — Les indigents ou les malades livrés à eux-
mêmes se présenteront mensuellement à la visite du
médecin municipal ou du médecin du Cercle.

Art. 5. — Dans les Cercles la liste des lépreux déclarés
par les chefs de village trop éloignés sera communiquée



au médecin du cercle qui profitera de ses déplacements
réguliers pour voir et surveiller ces malades.

Art. G. — Dans les communes, les médecins traitants
ou le médecin municipal dans les cercles, le médecin du
Cercle, les aides-médecins indigènes, sages-femmes, sont
tenus de faire une déclarai ion supplémentaire signalant
sans perte de temps, l'apparition des moindres accidents
contagieux sur les malades confiés à leurs soins ou à
leur surveillance.

S 3. — Ca< contagieux.

Art. 7. — Les lépreux en période contagieuse seront
isolés et internés

1" Chez eux. quand leur famille aura déclaré qu'elle se
charge de leur surveillance et démontré qu'elle possède
les ressources nécessaires pour les g'arder, leur fournir
les soins que comporte leur état et assurer à domicile
leur isolement et leur internement absolu.

2" Dans un lieu d'asile spécial ou dans un établissement
hospitalier réservé à ceux d'entre eux qui se trouveraient
invalides ou gravement malades pour îes lépreux indigents
ou livrés il eux-mêmes.

TITliE 1i

Pénalités.

Art. 8. — Les contraventions au présent arrêté seront
punies des peines prévues au titre JY du décret du 1 î avril
1904 et de l'article 31 de l'arrêté local du 2 juillet 1906.

Sera punie d'une amende depuis 1 franc jusqu'à 5 francs
et s'il s'agit des personnes visées à l'article ,'1 de )'arrêté
du -28 mai 190"), d'une amende de 50 à "200 francs, toute
personne qui aura omis ou n'aura pas exécuté dans les
formes prescrites les obligations prévues au litre premier
du même arrêté en ce qui concerne la déclaration obli-
gatoire.

Art. D. — Les mêmes peines seront applicables aux
mêmes personnes pour avoir négligé la déclaration
complémentaire de contagiosité.

Art. 10. — Le fait d'avoir rompu volontairement l'inter-
nement sera passible d'une amende de 1 franc à 15 francs
et de l'emprisonnement de ! jour à 5 jours au plus en cas
de récidive.

Dans le cas d'internement il domicile, la première
récidive entraînera l'application des mesures de droit
commun c'est-à-dire l'internement à l'asile spécial.

Art. 11. — Les chefs de canton et de villages, déjà
astreints à l'obligation de la déclaration, conformément
à l'arrêté du 2 juillet 1900 seront rendus responsables des
contraventions commises par leurs administrés. lien sera
de même du chef de famille autorisé à isoler à domicile
un parent lépreux.

Art.. 12. — Les chefs de canton et de village, ainsi que
les chefs do famille responsables d'un malade, qui auront
aidé volontairement un lépreux à rompre son internement
et à échapper aux recherches, et, en général, toutes les
personnes qui auront mis obstacle à l'accomplissement
des devoirs des autorités administratives et sanitaires,
en ce qui touche l'application du présent arrêté, seront
punis des peines prévues à l'article 20 du décret du
14 avril 1904, c'est-à-dire d'une amende de 100 à à00 francs
et, en cas de récidive de 500 à 1,000 francs.

Art. t3. — Le présent arrête sera communiqué etenregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry. le 20 juin 11)07.

VAX VOLLENHOVEN.

Approuvé :

Le Gouverneur yénél'al,
E. ROUME.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. relatif h la
ségrégation des /epre«.v.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. I. DE LA GUINÉE FRANÇAISE

YI1 le décret du 18 octobre 1!)0'1, portant réorganisation duGou-
vernonent général île l'Afrique occidentale française

:

Vu le décret du 14 avril UK)4 relatif à la protection de la Santt-
publique en Afrique occidentale française ;

Vu l'arrête local du "2 juillet 1906 concernant les mesurer il pren-dre pour prévenir et faire cesser les maladies épidémiques
;

Yu l'arrêté du 20 juin 1907 réglementant la surveillance des
lépreux ;

Sur la proposition du Chef du service de Santé,

ARRÊTE
:

Article premier.
-

Il pourra être créé, dans les différents
cordes de la Colonie des villages de ségrégation destinés
à l'isolement des lépreux indigènes en période de conta-
giosité dont l'isolement ne saurait être assuré à domicile.
Ces villages ne recevront cependant que des lépreux
valides

; ceux qui sont invalides ou gravement malades
devront être dirigés sur un établissement hospitalier
spécial dès que les moyens d'action de la Colonie le per-
mettront. « En attendant, un établissement hospitalier
« spécial sera installé il côté de chaque village (lu ségré-
« galion dont il constituera une annexe. »

Art. ?. — Ces asiles seront clôturés
; un espace libre de

dix métré de large sera réservé de deux côtés de l'enceinte,
en dedans p.mr assurer la propreté et l'aération du village
et en dehors pour faciliter la surveillance.

Art. 3. — Dans un rayon de 500 mètres autour et à
partir de la limite du chemin extérieur, des terrains de
culture seront mis il. la disposition des lépreux qui pourront
s'y occuper du lever au coucher du soleil.

Art. 4. — Une simple limite sera tracée aupérimètre (10

ces terrains.
Art. 5. — Les asiles seront placés de telle façon (pie ce

périmètre des terrains de culture soit toujours à 100 mètres
de toute agglomération.

Art. (i. — Ils ne devront, cependant, pas être si tués à
plus de quatre kilomètres de la résidence du médecin du
cercle.

Art. 7. — Celui-ci devra les visiter au moins une fois la
semaine et s'y transporter d'nrtrcnce, toutes les fois quel'état d'un malade rendra la chose nécessaire.

Ad. 8. — Un infirmier gardien assurera la surveillance
et la police du village de ségrégation ; la distribution des
vivres et accessoires qu'il recevra de l'Administration; la,
délivrance des médicaments et l'exécution des pansements
prescrits par le médecin.

Les ségrégés prépareront eux-mêmes leurs aliments,
individuellement ou par,groupe et entretiendront leurs
vêtements ou effets.



Art. 9. — Un crédit annuel de 200 francs par lépreux
sera mis à la disposition de l'Administrateur pour l'entre-
tien de ces malades et l'achat des objets de matériel des-
tinés à leur usage.

Le nombre maximum de ségrégés par village ne pourra
dépasser dix, pour les premières expériences et la première
année.

Art. 10. — Chaque village comportera un ou plusieurs
puits ; une case pour le gardien; une case d'observation;
une case pour le médecin ; dix cases ordinaires.

Art. 11. — Les produits des terrains susceptibles d'être
cultivés seront délivrés aux lépreux en augmentation de la
ration.

Art..12. — Les lépreux ont la charge des travaux de
propreté de leur village. Les corvées seront réparties entre
tous.

Art. 13. — Le présent arrêté sera communiqué et enre-
gistre partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 20 juin 1907.
VAX VOLLEMIOVEX.

Approuva :

Le (Gouverneur général
de l'Afrique occidentale f'mnçaise,

ROUME.

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur p. i. portant m'uani-
sation du corps des aides-médecins de l'Assistante
médicale indigène.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GuiNÉE FRANÇAISE,

Vu le décret du 18 octobre 1004 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française :

Vu le décret du 17 août 1897 portant règlement d'administration
publique pour l'application aux Colonies de la loi du 2i) novembre
1892, sur l'exercice de la médecine, promulgué en Afrique occiden-
tale française par arrêté du Gouverneur général en date du 4 juil-
let 1903

Vu l'arrêté du Gouverneur général du 8 février 1905 complété
par l'arrêté du 7 janvier HI07 relatifs à la création et au fonctionne-
ment de l'Assistance médicale indigène en Afrique occidentale
française :

Vu l'arrêté du Gouverneur général du 7 janvier 1906 portant
création d'un corps d'aides-médecins indigènes de l'Assistance
médicale,

ARRÊTE :

TITRE PREMIER

Article premier. — Le corps d'aides-médecins indigènes
destinés à être employés it l'Assistance médicale sous la
direction des médecins de l'Assistance médicale indigène,
créé dans chaque Colonie par arrêté du Gouverneur géné-
ral du 7 janvier 190G, est constitué en Guinée.

TITRE II

Art. 2. — Les aides-médecins indigènes seront recrutés
localement

:

1" — Parmi les infirmiers ayant servi au moins trois ansdans les hôpitaux de la Colonie, au titre de l'ancienne for-
mation.

2" — Parmi les intirmiers militaires liliérés, après trois
ans de service à la section des infirmiers indigènes.

:1" — Parmi les militaires libérés ayant fait le stage hos-
pitalier nécessaire et possédant le certificat hospitalier
réglementaire.

V — Parmi les jeunes gens sortant des écoles de la
Colonie et âgés de lfi ans au moins.

Art. 3. — La condition d'admission essentielle est de
parler et d'écrire couramment en français.

Art. 1. — Le nombre des élevés à recruter sera, sur la.
proposition du Chef du service de Santé, fixé par décision
du Lieutenant-Gouverneur et publié au Journal officiel
aussitôt après l approbation du budget de la Colonie pourl'année suivante.

Art. 5. — Les candidats devront déposer leur demande
d'admission au Bureau du chet du service de Santé de la
Colonie au 31 janvier pour la première année, avant le 31
décembre pour les années suivantes quand le service aurapris sa marche normale.

Art. 6. — La demande écrite par le candidat sera accom-
pagnée d'un certificat de bonnes vie et mœurs, du certificat
de l'enseignement primaire, du dossier militaire pour les
candidats libérés du service.

Art. 7. — Le Chef du service de Santé ou son délégué,
s'assurera que les candidats lisent et écrivent couramment
le français, quand les candidats ne posséderont pas le cer-tificat d'études primaires.

Quant le nombre des candidats l'exigera, il pourra ins-
tituer entre eux une épreuves éliminatoire de français con-sistant en une dictée et une conversation usuelle.

L'épreuve aura lieu devant un jury présidé par le méde-
cin résident de l'hôpital du chef-lieu, assisté d'un délégué
du Secrétaire général'et d'un instituteur désigné par le
chef du service de l'Enseignement.

La date à laquelle elle aura lieu sera publiée au journal
officiel de la Colonie et affichée à la porte de l'hôpital, huit
jours il l'avance.

;

Les candidats reconnus aptes seront admis il titre d'élè-
ves par décision du Lieutcnant-Couverneur et sur la pro-position du Chef du service de Santé désignés pour être encette qualité attachés à un médecin de l'Assistance indi-
gène de la Colonie.

\rt. 8. — Ces élèves dispensés de gros travaux devront,
au dispensaire, aux consultations, aux divers services hos-
pitaliers indigènes, être employés à donner des soins auxmalades sous la direction du médecin chargé de les ins-
truire.

Art. 9. — Celui-ci les initiera progressivement aux pan-sements et aux précautions antiseptiques qu'ils exigent; à
la réduction des luxations et des fractures, aux diverses
pratiques de la petite chirurgie

; aux soins courants à don-
ner aux maladies les plus fréquentes dans le pays '; à la
pratique de la vaccine.

Art. 10. — Après deux années de service auprès du mé-
decin de l'Assistance médicale indigène chargé de leur ins-
truction, les élèves qui n'auront pas de services antérieurs
dans les hôpitaux seront envoyés faire un stage de six mois
à l'hôpital principal de la Colonie.

Ils y seront placés (lans les différents services, et-le mé-
decin résident sera chargé de compléter leur instruction"
suivant un programme fixé.



Art. 11. - A la fin du stage un examen probatoire serapassé devant un jury de trois membres, préside par le Chef
du service de Santé, assisté d'un médecin et d'un pharma-
cien désignés sur sa proposition par le Lieutenant- Gouver-
neur.

Art. 12. — Les anciens infirmiers non soumis au stage,
viendront se présenter directement à l'examen, à la fin
de leur deuxième année de service comme élèves.

Art. 13. — Les élèves qui auront satisfait à l'examen
recevront un diplôme leur donnant avec le titre d'aide-
médecin indigène, la faculté d'être employé à l'Assistance
médicale indigène, soit comme aide auprès d'un médecin
de cette assistance, soit comme chef de poste isolé, sousles ordres du médecin de l'Assistance médicale résidant auchef-lieu de la province, du Cercle ou de la circonscription.

Art. 14. — Les stagiaires qui ne pourront pas satisfaire
aux épreuves seront ajournés il trois mois. Après trois
ajournements ils sero it licenciés.

Art. 15. — Les aides-médecins diplômés devront, tous
les trois ans, être appelés à faire un stage de trois mois à
l'hôpital du chef-lieu.

Ils subiront après ce nouveau stag'e un examen de capa-citè a la suite duquel leur diplôme1 leur sera maintenu ouretiré.
TITRE III

Art. 16. — Le cadre des aides-médecins indigènes com-prendra:
1" Des élèves i. 200 fr. pa'-an.
2° Des stagiaires 1.500 -
3" Des aides-médecins de 4e classe... 1. 800 —
40 — 3e — ... 2.400 —
5° — 2e — ... 3.000 —
6° — '1n' — ... 3.600 —
Le cadre constitué de façon à ce que pour 10 unités il

existe au maximum :

Aides-médecins de Ire classe... 1- ^
Vo

— 3e — 2

— 4" —

..................
5

Art. 17 — L'avancementaura lieu exclusivement au choix.
Art. 18—Le passag'e d'une elasse dans l'autre ne peut

s'effectuer qu'après une période de trois ans passés dans la
classe précédente et après que l'aide-médecin proposé aura
accompli la période de stage et satisfait à l'examen de capa-
cité prévu à l'article 1:3 du présent arrêté.

Art. 19. - Les aides-médecins sont notés tous les semes-
tres par le Médecin de l'Assistance dont ils dépendent hiérar-
chiquement. Ces notes sont visées par le Commandant de
Cercle qui y joint son appréciation personnelle.

Les propositions pour l'avancement feront l'objet d'un
état spécial. Notes et propositions seront transmises parla
voie hiérarchique, au chef du service de Santé qui soumet-
tra annuellement au Lieutenant-Gouverneur la. liste défi-
nitive des aides-médecins proposés pour l'avancement.

TITRE IV
Art. 20. — Les aides-médecins employés à l'Assistance

servent dans les conditions prévues par l'arrêté du Gou-
verneur général du 7 janvier 1907 sous les ordres directs
des Médecins de l'Assistance indigène.

Art. -21. — Dans le cas de négligence dans le service oude manquement grave contre la discipline, sur la demande
du médecin sous les ordres duquel ils servent ou sur laplainte de l'Administrateur ils peuvent être passibles des
peines disciplinaires suivantes :

1" La réprimande, avec inscription au livert;
2° La suspension avec retenue de solde pour 5 jours aumaximum ; prononcée par le Chef du service de Santé.
3° La suspension avec retenue de solde de 5 à 30 jours:
40 Le licenciement, prononcé par le Lieutenant-Gouver-

neur sur la proposition du Chef du service de Santé.

TITRE V

Art. 22. — Les aides-médecins indigènes déplômés ettitulaires d'un emploi de l'Assistance indigène, reCEvront
en plus de leur solde, une indemnité d'habillement men-suelle de dix francs.

Art. 23. — Ils porteront comme insigne de leurs fonctions;
un veston garni du bouton du service de santé et orné à la
manche d'un câble d'or ondulé sur fond de drap rouge, de
deux centimètres de large.

Art. 24. — Les aides-médecins indigènes auront deux
tenues :

1° Tenue de flanelle bleue dite de Chine,
Veston à col droit, garni de 6 boutons,
Pantalon de même étoffe,
Calotte de flanelle bleue avec un petit câble d'or en bris-

que sur fond rouge.
2" Tenue blanche, de même coupe que la précédente

avec les insignes des manches et les boutons mobiles.
Le casque blanc sans insigne.

TITRE VI

Art. 25. — Les dossiers des aides-médecins indigènes
seront tenus au Secrétariat du Chef du service de Santé.

Un registre matricule contiendra
:

Leur état-civil,
Leur signalement,
Les renseignements,
Un résumé des certificats,
L'état de leurs services antérieurs,
Leur degré d'instruction,
Les dialectes parlés,
La date de leur nomination,
Le poste où ils sont en service,
Les avancements, les mutations, les récompenses obte-

nues et les peines disciplinaires encourues, seront inscrits
sur ce registre avec les dates des décisions y afférentes.

Art. 2(5. — Les aides-médecins indigènes; à leur entrée
au service recevront par les soins du service de Santé, un
livret où seront consignés :

Leur état-civil.
Leur signalement,
Les dialectes parlés,
L'état de leurs services antérieurs,
La date de leur nomination.



Ce livret sera tenu à jour par le médecinde l'Assistance
indigène à qui les aides-médecins seront attaches et chez
qui les livrets seront déposés.

Le médecin de l'Assistance indigène inscrira sur le livret:
Les avancements, les mutations, les récompenses obte-

nus, les peines disciplinaires encourues avec la date des
décisions y afférentes.

Art. ?7. — Les livrets suivront les aides-médecins dans
leurs mutations. Ils seront vérifiés et s'il y a, lieu complètes
-'i chacun des stages faits il l'hôpital centra!.

A leur arrivée à l'hôpital où ils doivent faire leurs stages
réglementaires, les aides-médecins indigènes déposeront
leur livret entre les mains du médecin résident.

Art. '!H. — Le Secrétaire général du Gouvernement, el,
le Chef du service de Santé, chncun en ce qui le concerne,
sont chargés de l'execntio:i du présent arrête qui sera insère
aux publications ollic-irllcs de la Colonie et communique
partout où besoin sera.

Conakry, le 20 juin t'))7.
VAN VOLLENI-IOVEN.

ARRÊTÉ du Lieutena n t -( lou rem eu r p. i. allouant en
non-valeur la nomme de 2.676 franc* montant de
cotes irrécour rables on ÎllrlÚIHenl imposée*.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE.
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

N'il l'ordonnance organique dit 7 septembre 1810:

Vu le décret du 1S octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occid entale française:

Vu l'arrêté (111 «8 décembre 1H > 7 portant rétablissement de
l'impôt des patentes dans la Guinée française;

Sur la proposition du Secrétaire général
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 1"? jan-

vier 191)7,

ARRÊTE :

Article premier. — Est allouée en non-valeur la somme
(le -2,976 francs montant de cotes irrécouvrables ou indû-
ment imposées comprises dans le rôle principal de l'impôt
personnel de la ville de C"nakt'y, pour l'année 1000.

Art. "2. — Le Secrétaire général est charge de l'exécu-
tion du présent arrête qui sera enregistré' et communiqué
partout où besoin sera.

Conakry, le M juin 1 DOT.

POI'LET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. organisant le
service de s courriers circtbinl. dans l'intérieur de la
Colonie.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DF; L V GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 190-4 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du Gouverueur général du 13 janvier 1906 fixant les
tarifs pour le transport en chemin de fer des colis postaux de
Conakry à Kindia et réciproquement ;

Vu la convention passée le '20 janvier 190G avec le Service du
Chemin de fer au sujet du transport des dépêches postales entre
Conakry et Kindia ;

Vu l'arrêté du 16 juin 1906 réorganisant le service des courriers
circulant dans l'intérieur de la Colonie,

1|

1

Considèrent qu'il y a lieu de faire profiter les courriers du trans-
port en chemin de 1er ail fur et à mesure de l'ouverture de nou-
veaux tronçons ;

Sur la proposition du Chef du Service des Postes et Télégraphes
et du Directeur du Chemin de; fer et avis conforme du Secrétaire
noiera!.

ARRÊTE
:

Article prunier. — Les courriers postaux transportés
par chemin de fer de Conakry à Kindia et réciproquement
seront dorénavant transportés de Conakry à Souguéta. etvice-versa.....

Art. 2. — La convention conclue avec le Service du
Chemin de fer pour le transport des dépêches postales
entre Conakry et Kindia, refera en vigueur jusqu'au
31 décembre pnwhain.

Art. 3. — Le transport desdépêches postales (colis pos-
taux y compris) de Kindia à Souguéta et réciproquement,
sera effectué par le Service du Chemin de fer à raison de
1 fr. 50 par tonne kilométrique.

Le poids des malles et sacs-poste sera constaté en gare
de Souguéta au départ et à l'arrivée.

Art. i. — Les convoyeurs et l'équipe de porteurs perma-
nents, actuellement attachés au bureau de Kindia, seront
répartis ainsi qu'il suit

:
les 3 convoyeurs et "24 por-

teurs seront nommés au bureau de Souguéta pour le ser-
vice des courriers vers Bambaïa;

6 porteurs resteront affectés au bureau de Kindia pour
le service des courriers vers Pif a.

Art. -- Le Secrétaire général, le Directeur du Chemin
de fer et le Chef du Service des Postes et Télégraphes
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
tion du présent arrêt''' qui entrera en vigueur le 10 juillet
1907 et sera enregistré et communiqué partout où besoin
sera.

Conakry, le 10 juillet 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant la
francisation coloniale h des bâtiments construits dans
le pays ou importés.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'article 12 dl' l'ordonnance organique dLl 7 septembre 1810 ;

Vu la circulaire ministérielle du 28 mars 1843 ;

Vu te décret ch 18 octobre 1901 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Sur la proposition du Chef du service des Douanes;
Le Conseil d'administratiun consulté dans sa séance du,

ARRÊTE:

Article premier. — Un acte de francisation coloniale
est délivré aux 80 bâtiments qui figurent sur la liste
annexée au présent, arrêté, pour les autoriser à naviguer
sous pavillon français et leur permettre de jouir dans
1 étendue de la Guinée française des avantages accordés
aux bâtiir.ents nationaux.

Art. 2. — Le Chef du service des Douanes est chargé
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré efc
communiqué partout où besoin sera.

Conakry, le 11 juillet lH07.

POULET.



ETAT des navires construits dans la Colonie on importés qui ont été immatriculés pendant le l€t' semestre de l'année.1907, et
qui sont autorisés à naviguer sous pavillon français par arrêté de M. le Lieutenant-Gouverneur en date du 11 juillet 1907.

I
ESPÈCES NOMS NUMÉROS DATE

NOMS DES NAVIRES des JAUGE des ORIGINE de l'acte de de

NAVIRES PROPRIÉTAIRES ' FRANCISATION L'iMMA/rnicuLA-riox

Nénédy Canot. 3. T 78 Bà. Const. locale. 978 12janv. 1907.
Safala Pirogue., 7. 78 Lamina Kabély. id. 979 8 id..
Sultan Canot. 7. 88 Karfalla. id. 980 14 id.
Michel id. 2. 42 Jacob Faber. id. U81 28 id.
Bottiny id. 2. 61 Kébindia. id. 982 30 id.
Kabilé Pirogue. 4. 30 Bocary Yéni. id. 983 4 fév. 1907.
Ouassalaye id. 7. 87 Foundia Aly. id. 984 13 id.
Kabilé : Cotre. 5. 74 Braima Camara. id. 985 8 id. ;iKalaty Pirogue. 9. 27 Moriba Saucon. id. 98G 12 id.
Camara id. 8. 51 Betty Sory. id. 987 25 id.
Guinée Canot. 2. -26 Balagui, id. 988 1er id.
Borémouna id. 3. 06 Williams Môdou. id. 989 4 mars 1907.
Conakrv Canot. 4. 92 Momo de Samo. id. 990 1er id.
Léna id. 2. 73 Moussa Cambel. id. 991 5 id. |
Kolo id. 6. 46 C. F. A. Occidentale. id. 992 11 id. ]

Katako Côtre. 4. 78 — id. 993 18 id. j
Bokédy i-d. 7. 43 Elie Chavanel. id. 994 il id.
Kakandé id. 22. 42 C. F. A. Occidentale, imp. de France. 995 2 avril 1907.
Diaïdanio Pirogue. 2. 10 Benty Sory. Const. locale. 996 ^ id.
Fuida Canot. 2. 51 Piharat. id. 997 25 mars 1907.yégnokoma Côtre. 5. 37 Oumarou Yénia. id. 998 2 avril 1907.
Kabilé Pirogue. 8. 13 Alkali Karfalla. id. 909 21 fév. 1907.
Balou Côtre. 7. 54 ' About-Bocary. id. 1.000 8 avril 1907.
Kassafan Canot. 2. 15 Ouly. id. 1.001 9 id.
Biriguakori id. 6. 72 Tamou, charpentier. id. 1.002 13 id.
Bazili Chaland. 9. 01 Patcrson Zochonis. id. 1.003 10 id.
Ma Awa Canot. 3. 08 Abdoulaye Camara. id. 1.004 4 mai 1907.
Ally Siré Pirogue. 4. 1G Fodé Bocary. id. 1.005 24 avril 1907.
Yalani id. 4. 42 Kerfalla Bangoura. id. 1.00G 8 mars 1907.
Banca... Pirogue. 9. 37 Abou Touré. id. 1.007 le!' id.
Saboufagnie Canot. 3. 24 Faugili Modou. id. 1.008 6 mai 19P7.
Fallangia id. 3. 47 Ben WilkinsoIl. id. 1.009 13 id. I

Bon Marché Pirogue. 7. 10 Balaya de Makara. id. 1.010 29 avril 1907. I
Masaco.....• id. 8. 05 Morlaye Cissé. id. 1.011 G mai 1907. S

Safala
.

« * ''' * *'*'*'*

id. 8. 15 Yomo Betti. id. 1.012 16 id. g

Saboufagnie Côtre. 6. 12 Momoh. id. 1.013 25 avril 1907.- 1

Kindia Canot. 5. 17 Elizar Bango. id. 1.014 30 août; 1906. |
Mérianne id. 3. 01 Macauley. id. 1.015 3 sept. 1906. j
Féré Mouna id. 3. 54 Saidou Colissoko. id. 1.016 12 id. I
Aly Boye id. 8. 09 Fodé Camara. id. 1.017 14 id. |
Kalating Pirogue. G. 93 Bangaly Demba. id. 1.018 3 oct. 1906. f
Falafiring Canot. 4. 80 Ansoumany. id. 1.019 id. |
Kussikusi id. 7., 45 Sekhou Youlah. id. 1.020 5 id. 1

Saboufagny Pirogue. 7. 15 Bocary. id. 1.021 25 id. j
Fatamay

* * *

\. id. 7. -19 Amara Simba. id. 1.022 19 avril 1907. I
Walifagny Côtre. 4. 41 Siakha Camara. id. 1.023 7 mai 190,7. I
Falafiring Pirogue. 8. 65 Scydou. id. 1.024 31 mai 1907. I

Saboufagny Canot. 4. 71 Karimou Bébé. id. 1.025 4 juin 1907. I

Oissimara id. 6. 08 Kindo Touré. id. 1.026 25 mai 1907.
Mahto Pirogue. 9. 82 K01ll1d¡t Bangoura. id. 1.0.27 1er juin 1907.
Saboufagni id. 7. 22 id. id. 1.028 id.
Yansané id. 8. 41 Sougni Sékho. id. 1.029 id.
Djoliba Canot. 6. 93 Bokary Bangoura. id. 1.030 3 avril 1907.
Daniel id. 8. 67 Boye Modou. id. 1.031 17 juin 1907,
Confidence Côtre. 5. 82 Samuel Wraight. id. LOn 27 nov. 1907.
Féré Mouna. Canot. 4. 29 Luceny. id. 1.033 28 id.
Forifé id. 3. 85 Boukary. id. 1.034 30 id.
Lady Fany id. 5. 93 Namina Modou. id. 1.035 3 id.
Hallatiii- id. 3. 83 Tamou Samady. id. 1.036 4 déc. 1906.
Provide, Cotre. 5. 49 Williams P. Cocklc. id. 1.037 6 id.
Bincoma Canot. 3. 53 Boundou Moussa. id. 1.038 id.
Wanda Côtre. 5. 42 Diémis Bouré. id. 1.039 id.
Falabah Canot. 3. 19, Loukasse. id. 1.040 11 id.

-
Louisa Canot. 3. 97 Thomas Haby. id. 1.041 15 id.
Fatou. Côtre.' 5. 24 Birame N'Diaye. id. 1.042 id.
Laissa',

.......... ..

Baleinière. 2. 10 Edouard Fernandez. id. 1.043 26 id..
Contaffry..' Canot. 3»

-.
72 f'Saidou

Camara.

Camara.
-

id. 1.044. 29 janv. 1907.,.



ESPÈCES NOMS NUMÉROS DATE

NOMS DES NAVIRES des JAUGE des ORIGINE de l'acte de de

NAVIRES PROPRIÉTAIRES
FRANerSATION L 'IMMATRICULATION

-

Hélène-......
^

Canot. 4. T 23 Amara. Const. locale. 1045 14 fév. 1907.
Persévérence......... id. 6. 52 Sory, charpentier. id. 1046 15 id.
Saboufngny id. '6. 09 Fodé Cassa. id. 1047 17 avril 1907.
Saboufagny id. 2. 27 Momo Camara. id. 1048 30 mai 1907.
Zrvie Baleinière. 3. 51 H. Weber. id. 1049 19 mars 1906

.Alméry Pirogue. 2. (58 Massa Yédy. id. 1050 15 id.
Kalating Canot. 5. 31 Jhousing. id. 1051 7 id.
Mér3, id. 7. 24 Samuel S. Thomas. id. 1052 20 fév. 1906.
Barifan id. 1. 32 Maligui. id. 1053 4 oct. 1906.
Saboufagny

i .

Baleinière. 2. 00 Kabba. id. 1054 24 juin 1907.
Taouakalito. Canot. 5. 8G Séma Camara. id. 1055 7 mars 1907.
Jeannette Chaland. 7. 33 Kah. id. 1056 30 mai 1907.
Unique ........................... Côtre. 9. 15 Tom Williams. id. 1057 30 juin 1907.

Certifié Conforme :

Conakry, le 11 juillet 1907.

Le Chef clu Service des Douanes :

J. HIGOUGNE-LATOUCIIE.
..

Vu pour être annexe à notre arrêté en date de ce jour
:

Conakry le 11 juilllet 1907 :

Le Lieutenant -Gouverneur p. i.,

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. désignant M. de
Lahitolle comme membre dit Conseil consultatif du
Chemin d3 fer.

LE LIEUTENANT-GOUVKRNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du Gouverneur général en date du 23 janvier 1905,
portant réorganisation administrative et financière du Chemin de

-1er dp. Conakry au Niger.

ARRÊTE :

Article premier. — Est désigné pour faire partie du
Conseil consultatif du Chemin de fer

:

M. de Lahitolle, commerçant notable.f Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera.

Conakry, le 1? juillet 1907.
F POULET.

DÉCISION du: Lieutenant-Gouverneur p. i. nommant une
commission pour procéder au reetnsement du matériel
des Travaux publics.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRAXÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 19G4, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 22 décembre 1904 sur la comptabilité des
matières appartenant à l'Etat, au compte du Département des
Colonies, ensemble l'Instruction ministérielle du 16 janvier 1905 ;

Sur la proposition du Chef du service des Travaux publics et
l'avis conforme du Secrétaire général;

DÉCIDE :
.

Article premier. — Une commission composée de :

MM. Marlot, sous-chef du 3C bureau
;

Pommery, commis principal des Travaux publics ;

Goyhencix, commis de 2e classe des Secrétariats
généraux, procédera au recensement du niatériel des Tra-
vaux publics.

Art. 2. — Les attributions de la commission des remises
sont dévolues à cette commission en ce qui concerne les
matières et objets hors de service.

Art. 3. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Travaux publics sont chargés, chacun en- ce qui le
concerne, de l'exécution de la présente décision qui. sera
enregistrée et insérée-au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 22 juillet 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. nommant
M. Palanque, pour faire une signification cl'acte à Oulaï:

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'article 84 du décret du 10 novembre 1903 portant réorgani-
satiou'du sei vice de la justice dans les Colonies relevant du Golt-
vernement géîtériil-4e4iAfrique occidentalefrançaise

;



j Sur la proposition du Procureur delà République par délégation
du Procureur général; - ;

ARRÊTE :

Article premier. — M. Palanque, commis des Affaires
indigènes ; est nommé huissier ad hoc pour faire une signi-
fication d'acte à Oulaï (cercle de Timbo).

Art. 2. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera enregistré et communiqué par-
tout où besoin sera.

Çonakry, le 22 juillet J907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant à
M. Liurette (Albett.) le bénéfice de la dispense prévue
par l'article 91 de la loi du 21 mars 1905.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p: i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du i8 octobre 1904 réorganisant l'e Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu l'article 91 de la loi du 21 mars 1905 sur le recrutement de

l'armée
;

Vu l'engagement pris par M. Liurette et certifié par trois témoins
de servir pendant dix années consécutives dans les Colonies fran-
çaises,

ARRÊTE :

Article premier. — Le bénéfice de la dispense prévue par
l'article 91 de laloi du 21 mars 1905 est accordé à M. Liurette
(Albert), dessinateur au Chemin de fer de Conakry au Niger,
à Conakry.

Art. 2. — Le présent arrêtè sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera ut inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 26 juillet 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant à
M. Brondes (Arthur), le bénéfice cle In dispense prévue
par l'article 91 de la loi du 21 mars 1905.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURPi. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1994 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;

Vu l'article 91.de la loi du 21 mars 1905 sur le recrutement de
l'armée :

Vu l'engagement pris par M. Broudes et certifié par trois témoins
de servir pendant dix années consécutives dans les Colonies fran-
çaises,

ARRÊTE :

Article premier. — Le bénéfice de la dispense prévue
par l'article 91 de. la loi du 21 mars 1905 est accordé à
M. Brondes (Arthur) comptable au Chemin de fer de Conakry
au Niger, à Conakry.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
da Colonie.

Conakry, le 26 juillet 1907.
POULET.

NOMINATIONS ET MUTATiONS -.

Par arrêtés et décisions du Gouverneur général,

En date du lor juillet 1907 :

M. Leseure, administrateur en chef de 2" classe, enservice au Sénégal, est mis à la disposition du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée française.

En date du 5 juillet
:

Sont prononcées les mutations suivantes dans le person-
nel des Administrateurs coloniaux :

MM. Vienne, administrateur de lre classe, nouvellement
arrivé dans la Colonie ;

de Coutouly, administrateur-adjoint de 3e classe
retour de congé.

sont mis à la disposition du Lieutenant-Gouverneur de la
Guinée françaiss.

^

M. Blondelle, commis de lre classe, retour de congé,
est mis à la disposition du Lieutenant-Gouverneur de la
Guinée française.

M. Sans (Raymond), préposé de 2e classe, retour, de
congé, est mis à la disposition du Lieutenant-Gouverneur
de la Guinée française.

En date du G juillet
M, Chaigneau (Joseph), expert géomètre à Montaigu,

nouvellement arrivé dans la Colonie, est nommé géomètre
stagiaire du Service topographique de l'Afrique occidentale
française et affecté à la Guinée.'

En date du 13 juillet
:

M. Palant, administrateur en chef de 2° classe des
Colonies est mis à la disposition du Lieutenant-Gouver-
neÜr de la Guinée française.

TiîMOIGN ACi K OH'FICITIÎL DE S ATISFACTION

En date du 8 juillet :

Un témoignage officiel de satisfaction est accordé à
M. Liurette (Auguste), administrateur-adjointde lll! classe,
en service à la Guinée française, pour l'activité et le
dévouement dont il a fait prouve au cours des opérations,
militaires qui ont eu lieu dans le cercle de Beyla.

TABLEAU D'AVANCEMENT

En date du 1G juillet :

Sont inscrits au tableau d'avancement -du -2e seûios-r
tre 1907, les agents des Affaires indigènes de l'Afrique
occidentale française dont les noms suivent :

1° Pour l'emploi d'Adjoint de i,,e classe

(1er semestre 1907)

M. Lhuerre, Gabriel.

(îà semestre 1907)

M. Delmotte, Frédéric.

2° Pour l'emploi d'Adjoint de 2c classe :

(1er semestre 1907)

M. Coulou, René.



2° Pour l'emploi d'adjoint de 2° classe

(2° semestre 1907)
MM. Jailla-rcl, Pierre;

Guyot-Jcarmin, Jos. ;

Pénin, Paul ;

de Casteljau, Paul
;

Célrc, Louis ;
Gilbert-Desvallon,

André ;

Ilenri, Léon
;

Grange, Jean;
Marty, Jacques

;

Rodrigues, Raoul
;

Montespan, Jean.

MM. Savoureux, Henri
;

Villeneuve, Jules ;
Moyrieux, Auguste;
Castéran, Albert;
Martin-Charti,ie, Il. ;

Taillebourg, Adolp. ;
Dehais, Louis;
Poullenot, Jean ;

Hugon, Jean;
Guirard, Maurice;
Fournier, Camille;

3u Pour l'emploi de Commis de l"c classe :

(1er semestre 1907)
MM. Pierre, Pol

;
Taillantou, Jean;

(2" semestre 1907)
MM. Jonenno, Lucien; Pollet, Emile;

,10 Pour l'onploi de Commis de 2" classe
:

..
(2" semestre 1907

MM. Liurettc, Auguste
;

Jourdan, Marcelin
;

Marguerie, Paul
;

Lauthelin, Marcel;

MM. Bourgois, Eii-iilie.
;

Rondeaux de Courcy
;

Proust, Alfred
;

5° Pour l'emploi de Commis de 3° classe
:

(ïa semestre 1907)
MM. Ercolc, Eugène; Morcl, Léopold;

Promotions
En date du 1ü juillet

:

Sont promus dans le cadre du personnel des Affaires
indigènes do l'Afrique occidentale française pour compter
du 1er juillet 1907 :

"

1° .1 l'emploi d'Adjoint de l'c- classe :

MM. Lhuerre, (jabriel ; Dclmuttc, Frédéric;
2" A l'emploi d'Adjoint de 2, classe :

MM. Jaillard, Pierre ;
Guyot-Jcannin, Jos.

;

Pénin, Paul;
IIenri; Léon ;

MM. Castéran, Albert,
Martin-Chartric II. ; .IIllgon, Jean ;

3° A l 'emploi de Commis de lrc classe :
MM. Pierre, Pol ;

Taillantoll, Jean;
MM. Jouenne, Lucien ;

Pollet, Emilie.
4° A l'emploi (-I(, Commis de 2e classe :

MM. Liurette, Auguste
;

Jourdan, Marcelin
;

Marg'uerie, Paul;
Lauthelin Marcel;

MM. Bourgois, Emile;
Rondeaux de Courcy ;
Proust, Alfred.

5° A l'emploi de Commis de 3° classe :

MM. Ercole, Eugène ; Morel, Léopold.

Par décisions du Lieutenant-Gouverneur p. i.,

Gouvernement
En date du 1G juillet 1907 :

M. Palant, administrateur en chef de 2e classe, Chef du
Cabinet du Lieutenant-Gouverneur, est appelé à prendre le
Commandement du cercle de Kindia.

M. l'administrateur-adjoint de lro classe, Brière, est
appelé à continuer ses services à Kindia.

En date du 18 juillet
M. Lefebvro, administrateur-adjoint de 2" classe, prÓcé-

demment Chef du cercle de Dinguir!\ye, est appelé à rem-
plir les fonctions de Chef du cabinet, pour compter du
17 juillet 1907, en remplacenient.de M. Palant, administra-
teur en chef de 2tJ classe.

Il sera chargé, en cette qualité, du service du Journal
officiel et des fonctions de Secrétaire-archiviste du Con-
seil d'Administrétion.

En date du 22 juillet
:

Le nommé Moussa Diara, planton au poste médical de
Kindia, est licencié de son emploi, à compte:' du 1er juillet
1907.

Le nommé Momo Tanéné, est nommé planton au poste
médical, en remplacement de Moussa Diara.

En date du 30 juillet
:

Un congé de convalescence d
>

six mois, à solde entière
d'Europe, est accordé à M. Peu 1, administrateur en chef
de 1l'O classe.

Secrétariats genéraux
FIl date du 23 juillet lU07

Une retenue de sold de un jour est infligée aux nommés
Mamadou. Ouly, Sidi et Foclé, plantons du Secrétariat
général, pour négligence dans leur service.

Affaires indigènes
En date du 1G juillet 1907 :

Est et demeure rapportée la décision mettant M. Pépin-
Malherbe, adjoint de 1"' classe des Affaires indigènes, à la
disposition de M. TAdministrateur-Maire de Conakry.

En date du 19 juillet :

Un congé de convalescence de trois mois, à solde entière
d'Europe, est accordé à M. Durand Raoul, commis de
4 e classe des Affaires indigènes.

Un congé administratif de six mois, à solde entière
d'Europe, est accordé à M. Guillon Doclet, commis de
4tJ classe des Affaires indigènes.

En date du 27 juillet
M. Blanckeman, adjoint de 2" classe des Affaires indi-

gènes, est mis à la disposition de M. l'Administrateur,
Chef du cercle de Kindia.

M. Massini, commis de 4" classe des Affaires indigènes,
est mis à la disposition de M. le capitaine Osterman,
chargé des travaux do la route de Kindia à Démokoulima.

En date du 30 juillet :
Un congé administratif de sept mois, à solde entière

d'Europe, est accordé à M. Réaux, Ernest, commis de
3C classe des Affaires indigènes.

Travaux publics
En date du 19 juillet 1907 :

Un congé administratif de six mois, à solde entière
d'Europe, est accordé à M. Fayon Philibert, surveillant de
3° classe des Travaux publics.

Un congé de convalescence de trois mois, à solde en-tière d'Europe, est accordé à M. le commandant Aubert,
chef de bataillon du Génie H. C., chef du service des
Travaux publics.

En date du 22 juillet :
En l'absence du Chef du service des Travaux publics, la

direction du service sera assurée par M. Lombard, conduc-
teur des Travaux publics.



Douanes
En date du 20 juillet 11)07 :

Un congé de convalescence de six mois, à solde entière
d 'Europe, est accordé à M. Malet (Jean), préposé de
2" classe des douans.

En date du 22 juillet
:

Le garde-frontière de -2e classe Taraoré Séko, du poste
de Boola, est licencié de son emploi, à compter de ce jour.

Le garde-frontière de 2' classe Keita Bengali, du poste de
Boola, est licencié de son emploi, il compter de ce jour.

En date du 23 juillet
:

Le sieur Babady Conté est nommé laptol auxiliaire au
poste de Morébaya, il compter du "21 juillet 1007.

Le sieur Moriba Camara est nommé garde-frontière de
2" classe, au poste de DiéboÚlou, il compter du 1er juin
1907.

lj<' sieur Brahima Condé est nommé garde-frontière de
2' classe, au poste de Tagania, à compter du l"r juin 1007.

En date du "24 juillet
:

Une suspension de solde de deux jours est infligée aupréposé indigène do 3° classe, Turpin (Eticnne), de la
brigade de Conakry.

En date du 27 juillet :
Le préposé de lr" classe Eaussurier, Aristide, débarqué

le juillet 1907, du paquebot Taurun, est nommé Chef
<ln poste de Tagania.

Le préposé indigène do 3" classe Camara (Georges, de la
brigade de Conakry, est nommé ('(1 la même qualité au
poste de Benty.

Le sous-brigadier de 2e classe Lopy André, Chef du poste
de Tagania, est appelé à continuer ses services à la brigade
de Conakrv.

En data du 30 juillet
:

Un congé de convalescence de six mois, à salde entière
d Europe, est accordé il M. Piarwlli, préposé de "2" classe
des Douanes.

En date du 3t juillet
Des congés de convalescences do six mois. à solde

entière d 'Europe, sont accordés à MM. Hardc, sous-briu'a-
di0r des douanes et TOllzCt, préposé des douanes.

Postes et Télégraphes
En date du 19 juillet 1007

Uu congé administratif de six mois, il solde entière
d'Europe, e4 accordé à M. Bousquet Elie, commis des
Postes et Télégraphes.

Eu date du juillet
Le convoyeur Momo Rio-Pongo, du bureau de Couakrv,

est puni d'une suspension de solde de quatre jours, pour
absence non motivée.

Les surveillants Eodé Cania, du bureau d(' Earanah et
Baniba Kania, du bureau de Kissidougou, sont punis cha-
cun d'une suspension de solde (te huit jours pour n'avoir
pas échangé leur ordre de route.

En date du 2i juillet
Sont promus dans le cadre du personnel indigène des

Postes et Télégraphes de la (Urinée française
:

A l'emploi de commis de fi, classe à Q.'iQO /Vane.s
Ternel (Adolphe), commis de 3° classe il 2,"200 fr. (a. f.)

A l'emploi de commis de 5- classe à '2,100 francs :
Melesse et Turpin, commis de 1(! classe à 2,000 t'r. (a. f.)

A l'emploi de commis auxiliaire Ù. 1,600 francs :
Lighthurnc, commis de 6e classe à 1,500 fr. (anc. form

(

A l'emploi de commis auxiliaire à 1,'100 francs :
Curtis, commis stagiaire à 1,200 francs (ancienne forni

A l'emploi de facteur-de 3e classe à 700 francs :
Aly Touré, facteur hors classe à. fi50 francs (anc. forni

;

A l'emploi de facteur de 4e classe à 600 /'raMcs
:

Conko Mara, facteur de lre classe à 450 fr. (anc. form
A l'emploi de convoyeur à 400 francs :

Ismaïla, convoyeur à 300 francs (ancienne formation
.A l'emploi de surveillant de 2e classe à 900 francs :

Momo Morébaya, surveillant de 2" classe à 800 fr. (a. f,
A l'emploi de surveillant de 3e classe à 800 francs :

Jlomo, Manéah, surveillant de 3e classe à 700 fr. (a. f

A l'emploi de surveilla)it de 4e classe à 700 francs :

Tanoundi Camara, surveillant de 41) classe à (iOO fr. (a. f.

Sidiki Conaté, — — —
Kéléfa Koné, — — —

A l'emploi de surveillant de [je classe à 600 francs :
Birama Diallo, surveillant de 5e classe à 500 fr. (a. f.)
Facinet Kamara, — — —
Hokary Sombory, — 60 4C0
Samba Sali, — — —
Bokary Keita, — auxiliaire à 420 —

A l'emploi de surveillant auxiliaire it 500 francs :

Lamina Moréah, surveillant auxiliaire il, 420 fr. (a. 1'.\
Malick Ka m ara, — — —
Kéléfa Massaré, ffons de surv. aux. il 300 fr. (anc. form.)
Cn blâme officiel, avec inscription au dossier, est intlia-é

à M. lJolannay, commis local de 5" classe des Postes etTélégraphes, pour manquement grave à la discipHne.
Le nomme Goinoz (Xavicj') est Il >m aé, p Kir compter du

Ii juillet 11)07, facteur auxiliaire des Postes et Télégraphes
(le Conakry au traitement annuel de 50.) francs, ën rem-placement du facteur Katty Gabriel, décédé.

Eu date du 27 juillet
:

Le surveillant des Télégraphes ~Bemba Massare, du
bureau de Earanah, est révoque pour compter du
1er juillet 1907, pour avoir quitté son poste sans autorisa-
tion. Il est remplace par i'onvi'ier d'équipe Kolé Tacou-
béa, nommé pour compter du le" août 10)7, surveillant
auxiliaire au traitement annuel (L. 500 francs.

Justice
Eu (laie du 22 juillet 1907 :

M. LhuelTc, adjoint de 2e classe des Affaires indigènes,
provisoirement détaché dans les fonctions de Lieutenant de
Juge au Tribunal de lre instance de Conakry, est remis à la
disposition de M. le Secrétaire g'eneral.

Imprimerie
En date du 22 juillet 11)07 :

L'n congé do trente jours pour en jouir dans la Colonie,
est accordé à M. Dogoree, ouvrier typographe de lru classe
de l'Imprimerie du Gouvernement, pour compter du
23 juillet 1907.

En daie du 27 juillet :

L'apprenti typographe de 4e classe M'Baye, à la solde de
720 francs, est élevé à la 3° classe et à la solde de 810 fr.
par an, pour compter du '2-4 juillet 1907.



Santé
En date du 1-2 juillet 1907

:

La solde annuelle du planton Mamadou Si, en service à
l'Hôpital Ballay. est 'portée de 360 à 420 francs, à compter
du 16 juillet 1907.

L'infirmierstagiaire Gariffa est nommé infirmier ordi-
naire à la solde annuelle de 000 francs, pour compter du
16 juillet 1907.

L'infirmier d'exploitation Ansou Soussou, est. nommé
infirmier stagiaire à. la solde annuelle de 40 francs, pour
compter du 16 juillet 1907.

Port et Rade
Eu dale du 16 juillet; 1907

:

M. de La Haye Jousselin, est charge des signaux horaires
pondant,l'absence do M. Ferrier.

Police et Prison
En date du 1"2 juillet 1007 :

Une retenue de solde de 4 jours est infligée aiix,, gardes
de ?" classe Mamadou Travolè, Ansoumani Souma, Baba
Couloubaly et Momo Ban goura, de la police générale, pour
extrême négligence dans leur service.

En date du 1G juillet :

La solde mensuelle du sieur Posset (François), écrivain
indigène du service des Prisons est portée de 60 à 75 fr.
par mois.

Le garde de 9'' classe Sory JIara, de la. police générale,
est l'évoqué.

En date du 22 juillet
:

Les gardes de 2e classe Amara Keita-et Sedhou FillO, de
la police générale, sont licenciés pour inaptitude.

En date du 25 juillet
:

Sont promus à compter du 14 juillet 1907 :

Sous-brigadier de police, le garde de lre classe Karl'a, en
service à Dubréka

;

Garde de police, de lre classe le garde de police de
-2e classe Moussa Taraoré, en service à Sougnetta.

En date du 27 juillet :

Des retenues de 4 jours de solde sont infligées au garde
de lrc classe Ali Badar.l et aux gardes de 2c classe Morlaye
Youla et Mamadou Touré, de la police générale, pour
négligence dans leur service.

Municipalité
En date du 10 juillet 1007 :

La solde mensuelle de l'écrivain-interprète de la Mairie,
Thiam, est portée de 125 à 150 francs, à compter du
.14 juillet 1907.

En date du 22 juillet :

M. Lombard, conducteur des Travaux publics, de la
Guinée française, est chargé des fonctions d'agent-voyer
municipal, à compter du 16 juillet 1907, en remplacement
de M. Paoletti.

En date du 23 juillet :

M. Barenger (René), est licencié de son emploi de
Commissaire municipal provisoire de la Commune de,
Conakry, pour compter du 23 juillet 1907.

Interprètes
En date du 27 juillet 1907 :

Sont licenciés, à compter du 15 août 1907, par suite de
suppression d'emploi, les interprètes suivants :

Mamadou Sow, interprète de 4C classe, à la solde
annuelle de 1,296 francs, en service à Timbo

;

Mamadou Thiam, interprète de 5e classe, à la solde
annuelle de 1,000 francs, en service à Touba ;

Demba Kanté., interprète auxiliaire, à la solde de 900 fr.,
en service à Kouroussa.

Il leur est alloué une indemnité de licenciement équiva-
lente à un mois de solde.

Paraîtront en supplément à ce numéro des arrêtés du
Gouverneur accordant des permis de recherches minières.

PAHTIENON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS
SERVICE DES POSTES ET TÉLÉGRAPHES

AVIS 1 " ..

Par suite de leur acheminement en chemin de fer de
Conakry à Souguéta, et réciproquement, les courriers pos-
taux-bénéfiecierontd'une avance d'environ trente-six heures
sur les horaires actuellement en vigueur.

A l'aller comme au retour les porteurs de dépêches posta
-les passeront donc dans l.:.s divers postes un jour et demi

avant les dates fixées par arrêtè du 16 juin 1906 (Voir bro-
chure intitulée : Marche des Courriers dans l'intérieur de
la Colonie).

Conakry, le 17 juillet 1907.

Le Chef dit service des Postes et Télégraphes p. i.,
de la. Guinée frauçaise.

GAUTHIER.

SERVICE DE LA CURATELLE

La succession du sieur Aouad Ablan, traitant Syrien à
Souguéta, décédé à l'hôpital de Conakry, le 23 juin 1907,
a été appréhendée parla curatelle.

Les créanciers et débiteurs -de cette succession sont invi-
tés à produire leurs titres au bureau du curateur à Conakry,
ou à se libérer dans le plus bref délai.

Le Curateur,
SANSON.

CONSERVATION DE LA PROPRIÉTÉ ET DES DROITS FONCIERS.

AVIS DE BORNAGE

Le dix-neuf août 1907, à neuf heures du matin, il sera-procédé aubornage contradictoire d'un immeuble situé à Conakry (parcelle 4
ter du lot 15), consistant en-un terrain portant une maison à étage,
magasins de dépôt, jardin et autres dépendances, d'une contenance
de 1 are 79 centiares 92, et borné. au nord par l'hôtel Dubot, ausud, par la 9° avenue, à l'est par la propriété Devès et Chaumet, et
à l'ouest par le 26 boulevard, dont l'immatriculation a été deman-
dée par le dame Veuve Valantin Bicaise, commerçante à Conakry,
suivant réquisition du 25 avril 1907, n° 72.

Toutes personnes intéressées sont invitées à y assister ou à s'y
faire représenter par des mandataires nantis de pouvoirs
réguliers.

Le Conservateurde la Propriété foncière,
SANSON.



INFORMATIONS

SOCIÉTÉ DE (GÉOGRAPHIE
DE

I/AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

Autorisés par arrêta du Gouverre ir Gônàral en date
du 24 janvier 1907.

Président d'honneur :

M. E Roume. (Gouverneur général do l'Afrique occiden-
tale française.

Membre s d'honneur
:

MM. 1" (ieneral Audéoud, Commandant supérieur des
Tioupesde l'Afrique occidentale française;

le < Gouverneur M. Merlin, Secrétaire général du
( Gouvernement général ;

le Gouverneur Camille Guy, Lieutenant-Couvcrncur
dLI Sénégal

;

le Gouverneur Clozel, Lieutenant-Gouverneur de
la CÔte d'Ivoire

;

le Gouverneur Merlaud-INmly. Lieulenant-Gou-
verneur du Haut-Sénégal et Niger;

le Gouverneur Marchai, Lieutenant- Gouverneur
(ln Dahomey

;

le Secrétaire général Ricl)ard, Lieutenant-Gouver-
neur de la Guinée

;

le Lieutenant-Colonel Montane-Capdeboscq, Com-
missaire du Gouvernement général en Mauritanie.

COMITÉ CENTRAL POUR 1907

Bureau
Président

:

M. Veillât; administrateur en chef des Colonies;
/) ré.s ide n t s upp léant:

M. Dou, ingénieur en chef des 'Pnnts et Chaussées
inspecteur des Travaux publics de l'Afrique oceil
dentale française

;

Secrétaire général
:

M. Géraud, administrateur des Colonies
:

l'ecreiaire général suppléant
M. !e capitaine Rerecki, chef du Service géographique

de l'Afrique occidentale française;
Trésorier

:

M. Millon, négociant à Dakar
;

Trésorier suppléant
:

M. le docteur Kibot, médecin (les Services municipaux
d'hygiène il Dakar.

Msmbre3 du Comité central
MM. Bonnecarrère, administrateur des Colonies

;

Mariaui, inspecteur de l'Enseignement en Afrique
occidentale française

;

Adam, ingénieur agronome, adjoint à l'Inspccteu)-
de l'Agriculture de l'Afrique occidentale fran-
çaise ;

Hateau, procureur d(' la République à Daknf:
de Hibet, lieutenant de vaisseau

;

Yi(dtes, négociant à Rufisque
;
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La Société de Géographie de l'Afrique occidentale fran-
çaise a été autorisée à se constituer par arrêté en date du
24 janvier 1907. Il n',est pas nécessaire d'insister sur les
services qu'elle est appelée à rendre. L'Afrique occidentale
française est à peine connue, sa bibliographie véritable-
ment scientifique est très restreinte et les ouvrages géné-
raux y sont plus nombreux que les monographies, comme
s'il était possible de tenter une synthèse sans une abon-
dante documentation.

Certes, les officiers, les fonctionnaires, les particuliers
se font une idée de plus en plus précise des régions
qu'ils occupent ou explorent ; mais ces connaissances
leur profitent soûls; Ils rencontrent de grandes difficultés
lorsqu'ils veulent publier le résultat de leurs observa-
tions dans la Mètropole, où ces cluestions n'attirent qu'un
petit nombre de lecteurs, et les rapports qu'ils établissent,
faute d'être publiés, n'ont pas la portée qu'ils devraient
avoir.

La Société de Géographie de l'Afrique occidentale fran-
çaise se propose tout d'abord de recueillir ces richesses,
et c'est dans ce but qu'elle publie un bulletin périodique
qui paraît au dernier jour de chaque trimestre. Elle doit
au bienveillant intérêt que lui porte M. le Gouverneur
général de l'Afrique occidentale française d'avoir été
autorisée à y insérer les extraits des rapports officiels
ayant un caractère géographique, économique ou sociolo-
gique.

Le Bulletin publie en outre les communications qui lui
sont adressées parles membres de la Société, dont beau-
coup vivent dans les régions mêmes qui font l'objet de
leurs études, ce qui assure à leurs travaux une valeur
documentaire toute particulière.

La Société donnera en outre des conférences de vulgari-
sation et elle se propose d'encourager, par tous les moyens
en son pouvoir, les études scientifiques concernant l'Afri-
que occidentale française.

STATUTS
Article premier. — La Société de Géographie de l'Afrique ceci-'

dentale française a pour but d'encoq.ragèr les études géographiques,.
économiques et sociologiques en Afrique occidentale française.
Elle se propose notamment de vulgariser les travaux scientifiques,
intéressant l'Afrique occidentale française par l,a publication d'un
Bulletin et par tous autres moyens dont elle pourrait disposer.

Elle s'interdit toute discussion politique ou religieuse.
Le siège de la Société est à Dakar.
Art. 2.— Les ressources de la Société comprennent :

1° Les cotisations et souscriptions des membres ;

2° Les subventions, libéralités, dons ou legs qui pourraient lui.
être accordés ou faits.

Art. 3. —Toute personne majeure peut solliciter son admission
dans la Société comme membre actif. L'admission est prononcée
parle Comité central. Les membres actifs payent une cotisation
annuelle de 10 fr.

Art. 4. — Le titre, de membre perpétuel est attribué à tout membre
actif qui se libère de ses- cotisations annuelles par un versement
unique de cent francs.

Art. 5. — Tout membre actif qui fait à la Société un don en
espèces de 500 francs au moins reçoit le titre de membre donateur.

Art. 6. — Peuvent recevoir, par. décision du Comité central, la
qualité de membre d'honneur, toutes les personnes qui s'intéressent
au but que poursuit la Société et dont l'adhésion est de nature à
lui faire particulièrement honneur.

Ar.t. 7. — La. qualité de membre de la Société se perd par décès,,
démission ou radiation. La radiation peut être prononcée pour tout
acte de nature à porter gravement atteinte à la considération dé la
Société.

Art. 8. — Tout membre de la Société' dont les cotisations sont
en retard depuis plus d'un an est invité à régler ses arriérés. -S'il

ne défère pas à cette invitation, le Comité central peut le déclarer
démissionnaire.

Il pourra toujours être réintégré en effectuant le versement totaL.
de ses arriérés. '. 1

Art. 9. — Quelle que soit la cause pour laquelle un membre de,
la Société cesse d'en faire partie, les cotisations versées par lui ne
peuvent faire l'objet d'aucun remboursement.

-

Art. 10. La présidence d'honneur de la Société est Õffèrté ati
Gouverneur général de l'Afrique occidentale française.

de l'Afrique occidentale française pendant le mois de Mai.
c- > -1 • • ;
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Art. 11. — La Société est administrée par un Comité central
composé de 12 membres, élus par leurs collègues pour une durée
d'unan..

Art. 12. —Les élections au Comité central se font par corres-
pondance.

,Dans un délai minimum de quatre mois avant l'expiration des
pouvoirs du Comité central sortant ou dans un délai maximum d'un
mois après les démissions ou décès qui réduiraient -le nombre des
membres au-dessous de 7, des bulletins de vote, accompagnés de
listes portant les noms des candidats, seront adressés par les soins
du bureau à tous les membres actifs de la Société.

Les bulletins, placés sous une enveloppe cachetée et ne portant
extérieurement aucun signe pouvant faire connaître le nom de
l'expéditeur, seront adressés aux scrutateurs qui opéreront le
dépouillement à la date fixée pour l'élection.

Art. 13.- Sont élus les membres qui ont obtenu la majorité
simple des suffrages exprimés. Si plusieurs candidats obtiennent
un même nombre de suffrages, l'élection est acquise au plus an-
ciennement inscrit dans la Société.

Art. 14. — Les titulaires de toutes les fonctions élective's de la
Société sont indéfiniment rééligibles, sous la réserve prévue à
l'article 19.

Toutes les fonctions électives confiées par la- Société à ses
membres sont rigoureusement gratuites.

Toutes les élections se font au scrutin secret.
Art. 15. —-Le Comité se réunit en séance ordinaire au moins

deux fois par an. La première de ces réunions a lieu dans le pre-,
mier trimestre de l'année pour l'approbation des comptes. La
seconde dans le dernier semestre pourvoter le budget de la Société
et procéder à. l'élection des membres du bureau, des diverses com-
missions et des scrutateurs chargés de dépouiller les votes qui
auraient lieu dans le courant de l'année. Le Comité peut en outre
être convoqué sur l'initiative du Président ou à la demande du
tiers des membres qui le composent à ce moment.

Il prononce les admissions ou radiations, accepte les démissions.
Il entend les rapports du bureau sur la situation financière et
morale. Il délibère sur l'acceptation des dons et legs, sur. les ac-
quisitions et échanges d'immeubles. D'une manière générale, la
Société ne peut être engagée que par des actes sur lesquels le
Comité a été appelé à statuer.

Art. 16. -La Société est représentée par un bureau élu par le
Comité central, dans son sein et pour un an. Ce bureau est composé
d'un président, d'un secrétaire général et d'un trésorier général.

En prévision d'absences possibles, chacun de ces membres est
doublé d'un suppléant.

Ce bureau a la signature sociale.
Art. 17. — Le Comité central procède dans sa deuxième réunion

ordinaire annuelle prévue à l'article 1G, sous la présidence du plus
anciennement inscrit de ses membres, le dernier inscrit faisant
fonctions de secrétaire, àl'élection des membres du bureau.

Il est pourvu au remplacement de tout membre du bureau dans
la séance du Comité .où la vacance est-constatée.

Art. 18. — Le bureau est essentiellement chargé d'exécuter les
délibérations du Comité central. 13n cas d'urgence, il :décide des
mesures à prendre, sauf à en rendre compte au Jomité.
" Art. 19. — Le Président de la Société dirige les délibérations du
Comité et veille à l'observation des statuts. Il certifie, par sa signa-
ture, les procès-verbaux des séances du Comité central dont il fixe
les jours et heures de réunion.

Il fait les demandes officielles intéressant la Société. Aucune
'démarche de cette nature ne peut être faite sans qu'il en soit averti.
Il ne peut occuper ses fonctions pendant plus d'une année.

Art. 20. — Le Secrétaire général a pour attributions
La correspondance, la direction du Bulletin, la gardtî des ar-

chives, la rédaction des procès-verbaux du Comité central.
Art. 21. — Le Trésorier général a pour altributions
La préparation du budget annuel et son exécution, le placement

et la conservation des capitaux de la Société dans les conditions
prévues par l'article 25.

Art. 22. — Le bureau peut se faire aider dans sa tâche soit par
des membres actifs qu'il s'adjoint temporairement-à titre purement
officieux, soit par des commissions spéciales dont les membres
sont désignés par- le Comité central. Il peut recourir, sous sa res-
ponsabilité, à des auxiliaires salariés pris en dehors de la Société.

9

Art. 23. — Le budget de la Société doit être voté àvani le Je* jan-
vier, l'exercice est clos le 31, décembre et les comptes doivent être
approuvés avant, le 3t mars de l'année qui suit la clôture de
l'exercice.

Art. 24. —Avant d'être présentés à l'approbation du Comité
central, les comptes seront examinés par une commission de véri-
fication des écritures composée de trois membres élus par le
Comité central, pris autant que possible hors de son sein, et en
tous cas en dehors des membres du bureau.

Cette commission n'a pas à apprécier la nécessiténi l'opportunité
des dépenses engagées, mais elle a tout pouvoir pour examiner la
régularité des opérations effectuées pendant l'exercice écoulé.

Elle adresse son rapport au Comité central après la clôture de
l'exercice, ainsi qu'après le remplacement d'un trésorier général.

Art. 25. — Si les ressources servant aux- dépenses courantes ne
sont pas entièrement absorbées par elles, l'excédent disponible
laissé par l'exercice clos et démontré par le bilan au 31 décembre,
sera mis de côté sous le nom de fonds de réserve et converti en
valeurs parles soins du trésorier général. L'emploi -des sommes
ainsi réservées pourra être décidé, jusqu'à concurrence de la moitié,
par une délibération du Comité prise à la majorité des trois quarts
des membres présents.

l!'

Art. 26. —Les projetQ de modification aux présents statuts ne
pourront être délibérés que trois mois après leur insertion au
Bulletin de la Société. Ils seront alors inscrits à l'ordre du jour do
la plus prochaine séance du Comité central à laquelle seront
convoqués tous les membres actifs.

Ceux-ci prendront part aux discussions avec voix délibérative.
'L'assemblée statuera à "la majorité des trois quarts des présents.
Art. 27. — La Société de Géographie de l'Afrique occidentale

.française ne peut être dissoute que par un vote rendu à la majorité
simple par les membres actifs consultés dans les formes prévues
par l'article 13.

Le Comité central en exercice aura pleins pouvoirs pour procéder
à la liquidation de la Société. Il décidera de l'emploi des sommes
composant l'actif social.

Le service du Bulletin est assuré gratuitement à tous
les membres de la Société.

Les communications concernant l'administration de la
Société de Géographie de l'Afrique occidentale française
peuvent être adressées au Secrétaire général, à Dakar, ou
aux délégués de la Société.

Les adhésions et le montant des cotisations peuvent être
adressées au Trésorier, à Dakar, ou aux délégués de la
Société.

•

N.-B. — Les personnes de la Colonie qui désireraient faire partie
de la Société peuvent adresser le montant de leur cotisation il

M. Desmarets, directeur de l'Ecole régionale à Conakry, délègue
de la Société.

ANNONCES

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement

ANNUAIRE GÉNÉRAL
DE

l'Afrique occidentale Française

pour 1904

Prix ..................... 5 francs.
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MAISON D'HABITATION

î{ouve!lerçeçt décorée, comprenant à l'étage,-deux Chambres à coucher,
Salle à manger, Vérandah, etc.

S'adresser
:

Maison FROM ,BROADHURST'S, SONS AND CO

CONAKRY

Imprimerie du Gouvernement.

CARTES DE VISITE
Cartes blanches (petit, moyen et grand format),

le cent 4 fr. 00
Enveloppes blanches, le cent 1 —
Cartes deuil, le cent 5 —
Enveloppes deuil, le cent 1 25

Expéditionpar laposte : 0 fr. 50 en plus.

Mouvements de l'abattoir pendant le mois de juin i907.

AMENÉS SAISIS POIDS VALEUR
-

POtm
BETAIL DU ABATTUS REFUSÉS maladie

de la viande APPROXIMATIVE OBSERVATIONS
lur au 30 conta- consommée

en argent.
gieuse. du 1er au 31

1

kilos, francs.Taureaux j j

Boeufs I

1
94 .94 8.460 12.690 00

; Vaches I

l:Veaux J
-

Béliers

Moutons
• • •

( [

3-7 37 629 1.572 50 ' J.

Brebis
-

-

Agneaux *.. j

Boucs
|

I Chèvres
j

Chevreaux '

Porcs 7 7 420 1.050 00 j

] Anes
-

1

j Total 138 138 9.509 15.312 50 -
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Le médecin de l'hygiène,
faisant fonctions de Vétérinaire,

1

CAZANOVE.
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SUPPLÉMENT AU JOURNAL OFFICIEL DU 1" AOUT

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un per-
mis de recherches minière* a la Société Minière et Colo-
niale de l'Ouest-Africain, M'i, rue de Courœltes h Paris,
représentée a Couahrij par le OlB Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre l!)tH. réorganisant le' Gouverne-
ment général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dan.s les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que 1 Algérie et la
Tunisie, moditié parles décrets des 1 août 1901, 19 mars I!J05 pt
21 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
<'n Afrique occidentale française, ensemble celui du mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 llxant la taxe a percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits
pendant l'année 1006 :

Vu l'arrêté du 9 mai 1 !){)«; portant règlement du service des
mines de la félonie

:

Vu l'arrêté du :H octobre ' 1903" autorisant la Société Minière et
Colonialede l 'Ouest-Africain à entreprendre des recherches mi-
nières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par la même
au 1"1' Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1900 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907 :

Vu le récépissé du Domaine du !t décembre 1900, n° 150. constatant
le versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du '2x juin
1907.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la .Société Minière et
Coloniale de l'Ouest-Africain, sous la réserve des droits
des tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis de
recherches pour une superficie de 701

»
hectares ot Ht; ares

(Dossier n" l'GO.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre. signalé
par ilIl poteau en bois, muni d'une planchette indicatrice, est
situé à3,000 mètres àl'Oucst, du village de Dialakorobougou.
Cercle de Siguiri, Buuré).

Art. -2. — Ce permis est accordé, saut erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Nig'er.

^Vi*t. .1. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à
un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont charg'és, chacun en ce qui 1(" concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et in--' ' Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le -29 juin 1907.

POULET.

ARRÊTÉ du. Lieutenant-Gouverneur p. i accordant LUI per-
mis de recherches minières a la Société Minière et
Coloniale de VOuest-Africain, 164,rue dl' Courcelles h
Paris, représentée à Conakry par lil Cu' Française de
l'Afrique Occidentale Françaiseu

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i.. DE LA ( GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA

LÉGION D'HONNEUR. !

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre tstu;
\ u lt, décret du 18 octobre 1004 réorganisant le Gouvernement

général dt, )'Afrtquc occidentale française; '
Vu le décret du 6 juillet 1899. portant réglementation sur bu

recherche et J'exploitatioll des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la.
Tunisie, modifié par les décrets des i août 1901, 19 marsV1905 et
02 août 1906; ' :,:1 '

1i



Vu le décret du 23 octobre .1901, portant organisation du Domaine
en Afrique oceidentale française, ensemblecelui du 21 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du Service des
mines de la Colonie

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 autorisant la Société minière et
Coloniale de l'Ouest Africain à entreprendre des recherches
minières ;

Vu la demande de pe.rmis ds recherches déposée par la même
au 1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le lCI' mars
1907 ;

Vu je récépissé du Domaine du 4 décembre 1906 n" 150 constatant
le versement de la somme de 70 fr. 70:

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cettedemande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28juin
1907,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à la Société Minière et
Coloniale de l'Ouest-Africain, sous la réserve des droits des
tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis de re-cherches minières pour une superficie de 706 hectares et
86 ares (Dossier n° 259).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit
:

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalépar
un poteau en bois, muni d'uneplanchette indicatrice, est
situé à 3.900 mètres Sud, 34° Est, du village de Nia'ntan-
koura, (Cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis

antérieurement accordés et de celles qui pourraient setrouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.
Art. 3. -Le présent permis est et sera soumis à toutesles prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment

en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chefdu service des
mines sont chargés, chacun en (..e qui le concerne, de
l exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enro-ë-jstré partout où besoin sera et inséré au JoUl'nal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTE du Lieutenant- Gouverneur p. i. accordant un per-mis de recherches minières h M. le Prérost Rodolphe
Vicomte d'Iray, au château d'Il'ay par Randonnai,
(Orne) représenté à Conakry par la Cie Française derAfrique Occidentale Française.

LE LIEUTE X AN T-G O U VERN E U R p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGIOX D'HONNKUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
;\ u le décret du 18 octobre 1901, portant réorganisation du Gou-vernement général de l'Afrique occidentale françaisf;

Vu le décret du fi juillet 1899 portant réglementation sur larecherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays doprotectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et laTunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 of22 août 1.;
Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine

en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 190]
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 8 juin 1903 autorisant M. le Vicomte d'Iriiv à entre,
prendre des recherches minières ;

"

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 19QH affichée le 8 mars
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le lor mars 1907:

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 152, const».
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 ; ^

Vu l'avis favorable du service des mines
;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant celle
demande

;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE : JL

Article premier. — Il est accordé à M. le Vicomte d'Iray
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 706 hectares et 86 ares (Dossier n° 258).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit : ;

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre; signale
paruu poteau en bois, muni d'une planchette indicatrice, est
situé à 5,350 mètres Nord, 49° Est, du villagé de Faraba.
(Cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis set accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne. è
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Jôy,ninl
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ cll1 Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un pet,-
mis de recherches minières h M. le Prévost Rodolphe
Vicomte d'Iray, au château d lray par Randonnai (Ornej
représenté à Conakry par la Cie Française de l'Afrique
Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 ;



Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement Général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant, réglementation sur la re-cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tu-
nisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars1905 et 22août
1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits Ü, tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 8 juin 1903 autorisant M. le Vicomte d'Ira.y à
entreprendre des recherches minières en Guinée française ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
le\' Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906, affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, no 152. consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune oposition n'a été faite concernant cette de-

mande :

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il es accordé à M. le Vicomte d'Iray,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permisde recherches minières pour une super-ficie de 706 hectares et 86 ares (Dossier n° 257).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau en bois, muni d'une planchette, est situé près
de la case du chef du village de Kéniendé (Ouasoulou, cer-
cle de Siguiri).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis anté-
rieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
sur le territoire du Haut-Sénég'al et du Niger.

Art. 3. Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des"règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et en-registré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le'20 juin -1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant, un per-mis de recherches minières à M. Henry .Molltt, 16k,
rue de Courcelles 11 Paris, représenté à Conakry par la
C"' Française de l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURP. V. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HOSNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisationdu Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la.
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et paysde protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et
la Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaino
en Afrique occidentale française, cnscmb)e"celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulairede permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des
mines de la Colonie;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet à
à entreprendre des recherches minières :

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906, affichée le
8 mars 1907 et publié au Journal officiel de lo Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 151, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907;

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet, sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après sti-
pulées, un permis de recherches minières pour une super-
ficie de 706 hectares et 8fi ares (Dossier n° 2,5fi).

Le périmètre est défini airsi qu'il suit ;

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois, muni d'une planchette indicatrice, est
situé près de la case du chef du village de Paraguay (Diou-
maninian).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire dit Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
on ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et publié au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières a M. Henry Mollet,
164, rue de Courcelles, à Paris, représenté il Conakry
parla CieFrançaise de l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;



Vu le décret du 18 octobre 1901. portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 't août 1901, 19 mars 1905
et "22 aoùt 1900 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

^ u l'arrête du 19 septembre UH)j donnant la forme des registres
prescrits a tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;

Vu 1 'arrête du :lQ décembre 1 *)0fixant la taxe il percevoir surla valeur des )netaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906:

l'arrête du 9 mai 19"(: portant règlement du service des
mines de la Colonie:

N'ti l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet à
entreprendre des recherches nuniere:

V u la demande de permis de recherchas déposée par le même
au 1cr' Bureau du Gouvernement, h; 30 novembre 1900, atliehée le
}S mars 1907 et publiée au Joiirtml officiel de la, Colonie II' l''r mars1907;

Vu le récépissé du Domaine du 1 décembre tDOI; III) 1:-11 constatant
le versement de la somxu' de 70 fr. il):

Vu l'avis favorable du service des .Mines:
Attendu qu aucune opposition n'a été faite concernant cettedemande

:

Le Conseil d 'administ ration entendu dans sa séance du 28 juin
1907.

ALT II 15TE ;

Article prcmier.
—•

11 ('si accordé à M. Henry Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières
pour une superficie de <0fi hectares et 86 ares (Dossier
u° 255).

Lo périmètre est d("lini ainsi (p)'it suit
:

Cercle de 1.Ô0O mètres d(' rayon dont le centre, est
signalé par un poteau en bois muni ()'une planchette
indicatrice, est situé il 5,001) mètres, Sud fiO" Ouest, du
village de Kiningalé (cerc!e de Sio-uiri, Siéké

Art. 2. —. Ce permis est accord('-, sauf erreurdes cartes et sous réserves ()es surfaces communes avecles permis antérieurement accordés ol de celles qui
pourraient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et
du Niger.

Art..1. Le présent permis es) el sera soumis il toutes
les prescriptions des textes sus-vises et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris utterieurement. notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre il un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général el le Chef du service
des Mines sont charg'es, chacun en ce qui le concerne, de
1 'exécution du présent, arrête qui sera communiqué etenregistré partout où besoin sera et insère au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 28 juin 1907.

rouLET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières a M. Henry Mollet
M4, rue de Courcelles, à Paris, représenté h Conakru
par la C" Française de VAfrique Occidentale Française

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURP. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE '

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 190i portant réorganisation du C.ou_vernonent gênerai de l'Afrique occidentale française

:

Vu le décret du (j juillet 1899 portant réglementation sur larecherche et l'exptoitation des mines dans les Colonies et Pavs dr.
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie el laTunisie, modifié par les décrets des 1 août 1901, 19 mars |%'-
et 2-2 août 1900

;

Vu te décret du 23 octobre )90i portant organisation du nomaitn.
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2 4 mars loin
sur )e régime forestier en Guinée française :

Vu 1 'arrêté du 19 septembre DU.') donnant la forme des registres
prescrits a tout tituiairede permis de recherches ou d'exploitation

Vu l'arreh' du 30 décembre 1903 fixant la taxe à percevoir sur lavaleur des métaux, minerais et autres substances extraits pendantl'année 1900

V u 1 'arrêté du 9 mai 1!IOfj portant règlement du service des Minc<
de la Colonie:

Vu l'arrête du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet àentreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même aulH Bureau du Gouvernement le 3fJ novembre 1900 affichée le 8 mars
1907 et publiée, au Journal officiel de la Colonie le 1"'' mars tHOï;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1900. 11" 1:;1, cons-tatant le versement de la somme de 31 fr. 45 ;

Vu l'avis favorable du service de-, mines:
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite

•
concernant cettedemande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 2xiuin 1907.

ARRÊTE :

Article premier- — Il est accorda à M. Henry Mullet:
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 31ft hectares et 11) arcs Dossier n° 25V.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le centre, sig-nalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice.
est situé à 6,700 mètres Nord (HO Ouest, du villaire do
Nafadié (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés etde celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niuer.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

Art. — Le Secrétaire général et le Chef du service
(les Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l execution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Jonrn.il
officiel do la Colonie.

Conakry, le 29 juin lD07.
PoULK).



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un per-
mis de recherches minières aM. Edouard-André Iiogé,
lt Paris, 35 bis, /'ue de Reuilly, représenté h Conakry
par la Ci0 Française (IC V 'Afrique Occidentale Française.

IjE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p.t. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique, du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du lR octobre 1901 portant réorganisation du
-Gouvernement général de l'Afrique occidentale française:

Vu le décret du (j juillet t8')9 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitai ion des mines dans les Colonies et pays de
protectorat, de l'Afrique continentale autres que l'Ala'érie et ln,
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901. 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du Î3 octobre 1004 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française:

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la. l'orme des registres
prescrits à tout titulaire, de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l arrête du 30 décembre 1905 fixant la taxe, il percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 190(5;

Vu l arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service (les
mines de la Colonie;

Vu l'arrêté du 9 février 1905 autorisant M. Ed. À. nogé, à cntt'c-
prentre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au lor Bureau du Gouvernement le 30 novembere 1906 affichée le
8 mars 19.07 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 déecmérc 1900. Io 154, cons-tatant le versement de la somme de 70 fr. 70:
Vu l'avis favorable du service des Mines

;

Attendu qu aucune opposition n'a été faite concernant cette de-
mande;

T,0 Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. -Ir est accorde à M. Ed.-A. Rogé
sous la réserve des droits des tiers et aux condilions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour unesuperficie de 706 hectares et 8G ares (Dossier n" 255).

Le périmètre est défi.-ii ainsi qu'il suit :

Cercle de 1.500 mètres de rayon dont le centre signalé
par un poteau en hois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 3.60il mètres, Nord 38° Ouest, du village de
Nafadié (sur le Niger). s

Art. 2. — Ce permis est accorde, sauf erreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis antéri-
eurement accordés et. de celles qui pourraient se trouver
dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niircr.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis il toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraientêtre pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de, repère.

Art. 4. — Le Secrétaire g-éhéralet le Chef (hi service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin' sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1H07.
POULET.

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un per-
mis de recherches minières a M. Edmond-André Rogé,
h Paris ,75 bis, rue de Reuilty, représenté à Conakry
parla Clu Française de VAfrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. nELA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE L\ LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-cherche et l exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat dl" l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des i- août 1001, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de. recherches ou d'exploitation ;

Vu l arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906 ;

Vu l'arrête du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'Arrête du 9 février 1905 autorisant M. Ed. A. ltogé à
entreprendre, des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même-au-
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le,
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906. n° 154constatant
le versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette,
demande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du '!8 juin,
1907:

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Ed.-A. Rogé SOUS.la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après,
stipulées, un-permis de recherches minières pour un0 super-ficie de 706 hectares, 86 arcs (Dossier n° 253).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé-
par un poteau on bois muni d'une planchette indicatrice
est situé à 4,000 mètres, Sud 500 Ouest, du village deDoubya (cercle de Siguiri, Bouré). °

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreurdes cartes et sous réserves des surfaces communes avec lespermis antérieurement accordes et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénéiral et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutesles prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurem:ent notam-ment en ce qui concerne le rattachement du centre à unpoint de repère.
Art. 4. — Le Secrétaire général et -le Chef du servicedes Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

1 l'exécution'du présent arrêté, qui sera communiqué et en-registré partout où besoin sera et inséré au Joiïrnal Ot%-ciel de la Colonie.
:• i "

Conakry, le 29 juin 1907.
-

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur 1). i. accordant un per-
mis de recherche* minières à .'1, Edmond André Rogé,
h Paris, :n bis, J'ue de ReuiUg, représenté a Conakry
par la Cxe Francaise de l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. I. I)E L.\ GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18i0 :

Vu le décret du 18 octobre lno'! réorganisant le Gouvernement
(Général do t'Afr:que Occidentale Française;

Vu lo décret du 6 juillet tHl:) portant réglementation sur la re-
cherche et l'exploitation de« mille..; (1 ms les Colonies c't; Pays de
protectorat d:1 l'Afrique continentale, antres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août UIOI, 10 mars 1905 et
22 août tiiOG ;

Vu le décret du '^3 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui (lu "24 mai 1901
sur le régime forestier l'Il Guinée française:

Vu t'arrête du il) septembre 190) donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire dl' permis de recherches ou d'exploitation

;

Vu l'arrêté du 3 ) décembre 11)05 fixant la taxe il percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres .substances, extraits pendant
l'année 11)06 :

Vu t'arrête du 9 mai IDO/j portant reniement du service des mines
de la Colonie :

Vu t'arrête du 1) février 19T> autorisa ni M. Fd.-.\. ltogé il entre-
prendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis recherches déposée par le même au
1fir Bureau du Convernement. le 30 novembre 1906. affichée le
8 mars 11)07 et publiée au Joiirifil officiel de la Colonie te 1''' mars
1907 :

Vu le récépissé du Domaine du -4 décembre 190;;, n" 154, constatant
le versement de hL somme de 70 fr. 70 ;

Vil l'avis favorable du Service des mines ;

Attendu ({u'a,ucune opposition u'a été faite concernant cette
demande

;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du -28 juin
1!)07 ;

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Edo-A. Uog'é
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une super-
ficie de iOn hectares et 86 ares (Dossier n(' 25 L.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,:00 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en hois muni d'une planchette indicatrice est
situé à 3,900 mèties, Nord 75° 30' Est, du village de Médina-
Balato (cercle de Signiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Ilaut-Sénégal et du Nig'er.

Art. — Le présent permis est et sera soumis il toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera communique et en-
registré partout oÙ besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1.907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières a M. Edmond André
Royé, iL Pal'1's, 85 bis, l'lie de Reuilly, représenté hConakry par la Cie Française de l'Afrique occidentale
française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR1). t. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉC.ION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du "j septembre 18io;
Vu Le décret du 18 octobre 1904. portant réorganisation du (Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du (j juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays do
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie "et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 190!. t9 mars 1005 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du -21 mars 1901
sur le régime forestier en (Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 190) donnant la forme des registres
prescrits il, tout titulaire de; permis de recherches ou d'exploitation:

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905. fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux; minerais et antres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du service des mines
de la Colonie

;

YI1 l'arrêté du 9 février 1905 autorisant M. Ed. A. Hogé, à entre-
prendre des recherches minières:

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au lrr Bureau du Gouvernement le 30 novembre H)UC affichée le 8
mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907 ;

Vu le récépissé du domaine du I décembre 1900. n° 154, cons-
tatant le versement de la somme de31 fr. i5 ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-
mande :

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
-28 juin 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Ed. A. Rogé,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un peiv.iis de recherches minières pour
une superficie de 314 hectares et Hi ares (Dossier n° 250).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 100 mètres de rayon dont le centre, sig'naté
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé à 0,650 mètres à l'Est du village de Sendouyou
(Cercle de Siguiri, Bourè).

Art. 2. —Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Nig'er.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre il un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le conccrne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ (lit Lieutenant-Gouverneur p. i. acccordant un
permit de recherches minières a M. Gaston René de
Bras de Fer, à Randonnai Orne), représenté il Conakry
par la Cic Française de l'Afrique occidentale française.

LE LIEUTENANT- G O U Y K I L NEU II p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER ItE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu le décret organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1901. portant réorganisation du Gou-

vernement général de t.Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 0 juillet 1N00 portant réglementation sur la
recherche et, l'exploitation des mines dans les Colonies et pays
de protectorat de l'Afrique continoitate. autres que l'Algérie et
la TItIlisie, modifié parles décretsdes 4 août lïJOI. lU mars 1905 et
22 août 1900 :

Vu le décret du 23 octobre 15)01 portant organisation du
!>omaine en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21
mars DOt sur le régime forestier en Guinée française,

\ u l'arrête du IfI septembre 1005 donnant la forme des registres
prescrits h tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

V u l'arrête du 30 décembre 1005 fixant la taxe it percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant !'anuee 100(3;

Vu l'arrêté du 0 mai 1000 portant règlement du service des
Mines de la Colonie:

Vu l'arrête du 8 janvier 1003 autorisant M. G. IL de Bras-de-Fer
i, entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par !e même au
1'''' Bureau du Gouvernement le :!0 novembre 1900 affichée le
x mars 1007 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1"r mars
1907 :

Vu le récépissé du Domaine du 1 décembre WOU, n° 210. consta-
tant le versement de la somme de if) fr. 70;

\'ti l'avis favorable du Service des mines:
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1007 :

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Ci. IL do Bras de
Fer, sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 700 hectares et Hf) arcs (Dossier n° ;M0i.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit
:

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre signalé par
un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé à 500 mètres an Sud du village de Kènièbakoro, sur
le Nio-er (Courbaridougoui.

.\l't.- 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-raient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui h' concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 20 juin 1007.
l'oi LET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur 1). i. accordant un
permis de recherches minières h Al. Gaston René de
P>ras de Fer, à Randonnai (Orne), représenté a Conaht'Y
par la C"' Française de l'A friijiie occidentale (l'ançai.se.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR u R p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 1n01 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale franc-aisp;
Vu le décret du (j juillet 1800 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifie par les décrets des 1 août 1001, 10 mars 1905 et
22 août. 1000 ;

Vu le décret du 23 octobre 1004 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française

Vu l'arrêté du 10 septembre 1005 donnant, la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrête du 30 décembre 1005 fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1000 ;

Vu l'arrêté du 0 mai 1900 portant reniement du service des Mines de
la Colonie ;

Vu t'arrête du 27 mars 11)07 autorisant M. G. R. de Bras-de-Fer il
entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même ',Ili
tel' Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1900 affichée le
8 mars 1007 et publiée au .Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 1 décembre IDOü, n" 153, consta-
tant le versement de la somme de in fr. 70:

Vu l'avis favorable du service des mines:
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'Administrat ion entendu dans sa séance il du 28
juin 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accorde il M. G. R. de Bras
de Fer, sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de iOfi hectares et 8t) ares (Dossier n° 248).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 2,900 mètres, Nord, 22" 30' Est, du village de
Faraba (Cercle de Si gui ri. Boure.

Art. 2. — Ce permis est aceol'dé, sauf erreur
des cartes et sous réserve des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du Ilaut-Sèneg-al et du
Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et (les règle-
ments et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et insère au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Gaston Iiené de
Bras de Fcr, h nandonnai (Orne), représenté h Comikri,
par la CiK Française de l'Af rique Occidentale Française

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique. du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret (Ill 18 octobre 1004 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret dit G juillet 1899 portant, réglementation sur la
recherche et. l'exploitation des mines dans les Coloniîs et pays
de protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et
la Tunisie, modifié par les décrets des 1 août 1901, t9 mars 1005
et 22 aoùt 11)06 ;

Vu le décret du 23 octobre 190i portant organisation du
Domaine en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24

mars 1901 sur le régime forestier en Guinée française:
Vu l'arcte du 19 septembre IfJ05 donnant, la forme des registres

prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur

la. valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9. mai 190G portant règlement du service des
mines delà, Colonie;

Vu l'arrêté du 8 janvier 1903 autorisant M. G. R. de Bras de Fer à
entreprendre des recherches minières;

Vil la demande de permis de recherches déposée par le même au
1CI' Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1900 affichée le 8 mars
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars 1907 :

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906 n° 153 cons-
tatant le versement de la somme de 70 l'r. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28
juin 1907.

ARRÊTE ;

Article premier. — Il est accordé à M. G. R. de Bras de
Fer, sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 700 hectares et 86 arcs (Dossier n°

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :
Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau -en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 6,100 mètres du village de Biramféro (Cercle de
Si gui ri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accorde, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et. sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements 011
arrêtés (lui pourraient être pris ultérieurement notamment
en ce qui concerne1 le rattachement du centre à un point
dé repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journa.l.
officiel de la Colonie.

Conakry, le '?9 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ cru Lieutenant-Gouverneur p, i. accordant unpermis de recherches minières iL M. le Prévost
Rodolphe, Vicomte d'Iray, au Château d'Iray par Ran-
donnai (Orne), représenté h Conakry par la Cia Fran-
çaise de l'Afrique occiddentale f'ra.nçaise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp.i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 :

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays du
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 1 août 1901, 19 mars 1905 pt
22 aoùt 906 ;

Vu le décret, du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1911
sur le régime forestier cn"Guinée française ; *

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1aos fixant Ikt taxe it percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 :

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement; du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 8 juin 1903 autorisant M. le Vicomte d'lrny à
entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 10 décembre 1906 affichée le 8 mars
1n07 et publiée au Journal officiel de la Colonie le lpr mars 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 1-2 janvier 1007, nI) 5, constatantic
versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. le Vicomte d'Iray,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 703 hectares et 8(; ares (Dossier n° >46).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 3,300 mètres Sud, 1:30 Ouest, du village de
Kourounian, sur le Tinkisso.

Art. '2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réservos des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du Haut-Sénég'al et .du
Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un pointde
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieulenant-Gourcrneur p. i. accordant un
permis de recherches minières il M. le Prévost Rodul-
1Jlw Vicomte d'Iray, au Château (Vlray par Ran-
donmii (Orne), représenté h Conakry par la Cil'
Française de VAfrique occidentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURP. I. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1004 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

:

Vu le décret du (j juillet 1S9') portant réglementation sur la
recherche (.t l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901. 19 mars 1005
et août 19015 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars
190 1 sur le régime forestier en Guinée française;

Vil t'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits il tous titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

:

Vu l'arrêté du 30 décembre 1903 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1006 ;

Vu l'arrête du 9 mai 190G portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 8 juin 1903 autorisant M. le Vicomte d'iray. à
entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au Ier Bureau du Gouvernement le 10 décembre 190(5 atlichée le JS

mars 1907 et publiée au Journal nfficitl de la Colonie le 1er mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 12 janvier 1907. n" 5, constatant
le versement de la somme de 70 fr. 09.

Vu l'avis favorable du service des mines:
Attendu qu'aucune oposition n'a été faite concernant cette de-

mande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1 907,

ARRÊTE :

Article premier. — 11 est accordé à M. le Vicomte d'iray,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stiputecs, un permis de recherches minières pour
une superficie de 70') hectares et 8fi arcs Dossier n" 245:-.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1.500 mètres de rayon dont le centre signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice.
est situe a 100 mètres Sud, ~H° Ouest, du village de
Ouaran, sur le Tinkisso.

Art. "2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordes et de celles qui pourraient setrouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-vises et des rendements
ou arrêtés qui pourraient être pris uttericurement. notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à unpoint de repère.

Art. A. — Le Secrétaire général et le Chef de service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tre partout où besoin sera et inséré au Journal officiel du
la Colonie.

Cona.kry, le 20 juin 1Hui,
foLLEt.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un per-
mis de recherches minières a M. le Rrércost Rodolphe,
Vicomted'Iray au Château dirai/ par Randoïtnai (Orne)
représenté a Conakry par la C"' Française del'Afrique
Occ identale F rança ise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. I. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER nE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1 <Si0 ;

Vu !e décret du 18 octobre 1904, réorganisant 1(' Gouverne-
ment général de l'Afrique occidentale français!»

;

Vu Î(, décret, du (j juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et Pexploit::tion des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de t'Aff'iqne continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
'l"2 août 1900;

Vu le décret: du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occi(tcnta)e française, ensemble celui du 21 mars
1901 sur te régime forestier Cil Guinée française:

Vu t'arrête du ln septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrête du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits
pendant l'année t')0() ;

Vu j'arrête du 9 niai 190(5 portant règlement du service des
mines de la Colonie

:

Vu t'arrête du 8 juin 1903 au!orisant M. le Vicomte d'Ir iv à en! re-prendre des recherches minières;
Vu la demande de permis de recherches déposée par le même

au 1"1' Ikireau du Gouvernement le 10 décembre 1906 atlichée le
8 mars 1907 Pt publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907

Vu )e récépissé du Domaine du 12 janvier 1907, n" 5. constatant
le versement de la somme de 70 fr. 70,

Vu tavis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cettedemande;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28

1907.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accorde à M. le Vicomte
d'h'ay sous la réserve des droits des tiers et nu* conditions
ci-nprcs stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de T0G hectares et 8() ares Dossier n" :?11).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice
est situe à 4,000 mètres Ù l'ouest du village de Dialikéba-
fata, sur le TilJkisslJ. Cercle de Si<ruiri. Uouré.

Art. -2. — Ce permis est accorde, sanf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordes et de celles (l'Ii pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art.3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-vises et des reniements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment Cil ce qui concerne le rattachement du centre à
un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général e: le Chef du service
des mines sont charges, chacun en ce qui le concerne, de
1 'exécution du présent arrêté qui sera communiqué etenregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la ('o)onic.

Conakry, le 20 juin 1907.
PoULKT.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant un per-mis de recherches minières a M. le Prévost Rodolphe,
Vicomte d'Iray, au château d'Iray par Randonnai
(Orne) réprésenté a Conakry par la Cie Française de
l'Arique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1901 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1900 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie

;

Vu l'arrêté du 8 juin 1903 autorisant M..'le Vicomte d'Iray à
entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 10 décembre 1906 affichée le 8 mars
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 12 janvier 1907, n° 5, constatant le
versement de la somme de 151 fr. 33;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. le Vicomte d'Iray,
sous la réserve des droits- des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 1,25(5 hectares et 64 ares (Dossier n° 243).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de ",000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 4,000 mètres Ouest 12° Nord, du village de Sidi-
kila (Ouasoulou).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du
Nig'er.

Art, 3. —Le présent permis est et sera-soumis à toutes
les prescriptions 'des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre àiun point de
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le.jconcerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enreg'is-
tré partout où besoin sera et inséré auJournal officiel, de
la Colonie.

; ; ; •, ) .......Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un PE •mis de recherches minières h M. Henry Mollet, 164,
rue de Courcelles, Paris, représenté à Conakry par

11

CIE Française de l'Afrique Occidentale Française.
LE LiEUTENANT-GoUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE*'

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur 1.recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pa,*
de protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie

PIla Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation duDomaine en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24mars 1901 sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant; la forme des registre

prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitatio;,N

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoit- !

la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits peudant l'année 1906;
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des

mines de la Colonie
;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry MoIIc-t. àentreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au1er Bureau du Gouvernement le 10 décembre 1906 affichée le 8 niai*
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 12 janvie r 1907 110 3 constatant
le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette-demande;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28juin 1907.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions, ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour unesuperficie de 706 hectares et 86 ares (Dossier n".240). ,

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit : *

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une- planchette indicatrice,
est-situé près de la case du chef du village de Fifa, sur lé

Tinkisso. Cercle de Siguiri, Bouré.: ^
Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes

et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger. j

Art. 3. — Le présent permis est et, sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui; pourraient être pris ultérieurement notamment
en ce qui concerne le,rattachement ;du centre, à un point
de repère..

Art. 4. — Le Secrétaire:général et le Chef du service
des Mines1 sont chargés, chacun eu ce qui lé concerne, de
l'exécution du présent arrêté, quisera communiqué et
'enreg¡¡stré, partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie. '!•

Conakry, le 29 juin 1907. 1 '•

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un per-
mis de recherches minières à M. Henry Mollet Ï6k, rue
de Courcelles, à Paris, réprésenté à Conakry par la
Cie Française de l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906 ;
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines

de la Colonie ;
Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet à

entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 10 décembre 1906 affichée le
gniars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 12 janvier 1907, no 3 constatant
le versement de la somme de 151 t'r. 33 ;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907;

ARRÈTE
:

Article premier. — Il est accorde à M. Henry Mollet sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 1,256 hectares et 64 arcs (Dossier n° 239).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 4,000 mètres au Nord du village de Sidikila (cer-
cle de Siguiri, Ouasoulou).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreurdes cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénég-al et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le. rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui. le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-registré partout où besoin sera et inséré au Journal Offi-
ciel dé la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POUIET.

ARRÊTÉ d,IL Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un per-mis de recherches minières à M. Henry ¡'follet, 164, rue
de Courcelles, à Paris, représenté à Conakry par la
Cie Française de l'Afrique Occidentale Francise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. 'i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18'10;
Vu. le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du fi juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des It août 1901, 19 mars '1!)05
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation.;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à. percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie

;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet à
entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 10 décembre 1906 affichée le 8 mars
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 12 janvier 1907, n° 3, cons-tatant le versement de la somme de 151 fr. 33 ;

Vu l'avis favorable du service des mines:
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28
iuin 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-àprès
stipulées, un permis de recherches minières pour ivncsuperficie de 1,256 hectares et 64 ares (Dossier n° 238).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :
Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau en bois avec planchette indicatrice, est situé
à 7,500 mètres Ouest, 30° Sud, du village de Sidikila (cer-
cle de Siguiri, Ouasoulou.)

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurementaccordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
(les Minés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l exécution du présent arrêté qui sera communiqué etenregistré partout où besoin sera et inséré au Journul
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.

•
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordai <.<n
permis de recherches minières à M. Henry Mollet, 1 l'A,

rue de Courcelles, à Paris, représenté il Conakry par la
CiK Française de l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i., DE LA GUINÉE FRÀXÇAtSE.
CHEVALIER i)E LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu I£' décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du (i juillet 1899. portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifie par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 190'1 portant org'anisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 11) septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits ù tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

N-ti l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe a percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1900:

Vu l'arrête du 9 mai 1900 portant règlement du service des
mines de la Colonie;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet à
entreprendre des recherches minière:

Vu la demande de permis de recherches déposée par te même
au 1e" Bureau du Gouvernement, le 10 décembre 190(3, aflichée le
X mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le l""mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 12 janvier 1907 11° constatant
le versement de la somme de 70 fr. 70 :

Vu l'avis favorable du service des Mines:
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

LI' ('onseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé il M. Henry Mollet,
sons la réserve des droits dos tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières
pour une superficie de 70G hectares et 86 arcs (Dossier
n" 537).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit
:

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, sig'nale
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 2,000 mètres Sud, I f¡O Ouest, du village de
Niantankoura (cercle de Siguiri, Bourc).

Art. 2. — Ce permis est accorde, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordes et de celles qui
pourraient, se trouver dans le territoire du lIaut-Sénégal et
du Niger.

Art. :1. — Le présent permis est et sera soumis il toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtes qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre il un point
de repère.

Art. 4. -- Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont charu'es, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry. le -28 jui 907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant 101permis de recherches minières à J'l. Henry Mollet, lQk
rue de Courcelles, il ])al'is, représenté à Conakry par ht
Cie Française de l'Afrique occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, '

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18iO;
Vu le décret du 18 octobre 1001 portant réorganisation

Gouvernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 0 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays J(.
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906,

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation.
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sui-

te. valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906;

Vu l'arrèté du 9 mai 1906 portant règlement du service des
mines de la Colonie;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet à
entreprentre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée1 par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 10 décembere 1906 aflichée le
8 mars 1997 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907

Vu le récépissé du Domaine du 12 janvier 1907, n° 3, consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33;

Vu l'avis favorable du service des Mines
;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-
mande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accorde à M. Henry Mollot, sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une su-
pcrticie de 1,250 hectares et 04 ares (Dossier til 230).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau PI1 bois muni d'une planchette indicatrice est
situé 5,700 mètres Ouest, 42° Sud, dn village de Guémékola
(Combaridougou) cercle de Siguiri.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes et

sous réserves des surfaces communes avec les permis anléri-
eurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
dans le territoire du Haut-Sencg'al et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis il toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris uhérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières h la Société Minière, et
Coloniale de l'Ouest-Africain, Henry Mollet et C:.. ,164,

vue de Courcelles. a Paris, représentée h Conakry par
la C"' Française de VAfrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURJI, I. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810
Vu le décret du 18 octobre l!)()'i réorganisant le Gouvernement

Général de i'Afriqnc Occidentale Française ;

N'il le décret du (> juillel 1899 portant réglementation sur 1<1 re-cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
TUllisie, modifié par les décrets des 1 août lDOI, 19 mars 1005 et
2*2 août 1000 ;

Vu le décret du octobre 190'1 portant organisation du Domaine
r'll Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mai 1001
sur le régime forestier pu Guinée française:

Vu l'arrêté du 11) septembre 1003 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitatioll

;

Vu l'arrêté du 3") décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances, extraits pendant
l'année 100G :

Vu l'arrêté du 0 mai 1UOC portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 31 octobre 1005 autorisant la Société minières et
Coloniale de l'Ouest-Africain à entreprendre des recherches mi-
nières

;

Vu la demande de permis recherches déposée par la même au
1er Bureau du Gouvernement, le 10 décembre 1000, affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1el' mars
1007 ;

Vu le récépissé du Domaine du 1? janvier 1007, no 4, constatant
le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

VII l'avis favorable du Service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande

;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du '28 juin
1007 :

ARRÊTE
:

Article premier. Il est accordé 't la Société Minière et
Coloniale (le l'Ouest-Africain, sous la réserve des droits des
liers et aux conditions ci-après stipulées, un permis de
recherches minières pour une superficie de 700 hectares
et 86 arjs (Dossier n" 235.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé à 6,000 mètres il l'Ouest, du village de Niantankoura,
sur le-Tinkisso (cercle de Siguiri. Houre'.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans 1(' territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis il toutes
les prescriptions des textes sus-visés et de? règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont charg'és, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-registré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant Gouverneur p. i. accordant 'ttitpermis de redierc tes minières à ta Société Minière et
Coloniale de I Ouest-Africain. Ileurij Mollet et C"', 16'4,
rue de Courcelles, Paris, représentée il Conakry par la
Cie Française de l'Afr ique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURP. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉ(;IO\ D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1004, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du (i juillet t899 portant réglementation sur la
recherche et rexp)oitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de )'Afri(jne continentale, antres que l'Alirérie "et la
TUIlisie. modifie par les décrets des 4 août 100". ID mars 1905 et
2'2 août 1\lUG ;

Vu le décret du 23 octobre 190'1 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 10 septembre 1005 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;\ u l'arrête du 30 décembre 1005. fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux; minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190(5;

Vu l'arrête du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;\ u 1 'arrêté du 31 octobre UJ05 autorisant la Société Minière et
Coloniale de l'Ouest-Africain à entreprendre des recherches mini-
ères :

Vu la demande de permis de recherches déposéepar la même
au 1" Bureau du Gouvernement le 10 décembre 1900 affichée le 8
mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1007 ;

Vu le récépissé du domaine du 12 janvier 1007, n» 4, constatant
le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-
mande:

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
'28 juin 1007,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé il la Société Minière et
Coloniale de 1 'Ouest-Africain, sous la réserve (les droits des
tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis de
recherches minières pour une superficie de 706 hectares
et 8Q ares (Dossier 11" 234V

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, estsitué à 2,200 mètres Est, 3° Sud, du village de Niantankoura
(cercle de Sig'uiri. Bouré, sur le Tinkisso).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient setrouver sur le territoire du IIaut-Sénég'al et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtes qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre il un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont charges, chacun en ce qui le concerne, de
l exécution du présent arrêté (lui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, lc29juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ dlL Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières h la Société Minière et
Coloniale de l'Ouest-Afrien in, Henry Mollet et Ci.., 164,
l'ile de Courcelles, /lê/ris, représentée il Conakri/ par lu
CI" França ise de l'Afrupie Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-ITOUVERNEUR1). 1. DE LA (RUINÉE FRANÇAISE,
CLIEVALIER DE LA LÉGIO'" D'IIONNKUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18-40 :

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
verjieinent général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du Ii juillet 189:) portant réglementation sur la
recherche l't l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
TUllisie, modifié par les décrets des !j août 1001. lî) mars InO;, et
'2'2 août 1906;

u le décret du ?3 octobre 11)CM portant organisation du Domaine
t'il Afrique occidentale française. ensemble celui du 2'1 mars 10)1.
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu t'arrélé du 10 septembre 1 !)()."> donnaut la tortue des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation:

Vu l'arrête du 30 décembre 190") fixant la taxe il percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
Tannée 1 00!i ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement du service des Mines
de la C olonie ;

N'il t'arrête du 31 octobre 1905 autorisant la Société Minière et
Coloniale de l'Ouest-Africain, à entreprendre des recherches
minières

;

Vu la deman'de de permis (le recherches déposée par la même au
l"'1' Bureau du gouvernement le 10 décembre 1906 affichéele 8 mars
1907 et publiée au Jour/ml officiel de la Colonie le 1"1' mars 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 1'2 janvier 1907, 11° 4 consta-
tant le versement de la. somme de iO fr. 70 ;

\'11 l'avis favorable du service des mines
;

Attendu ([u'aucunc opposition n'a été laite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du "28 juin
1007,

A II U ETE ;

Article premier. — Il est accorde à lu Société Minière
et Coloniale de t'Oucst-Atricain; sous la réserve des droits
des tiers et aux conditions ci-après stipulées, titi permis de
recherches minières pour une superficie (le 70o hectares
et 86 ares (Dossier n" 233).

Le périmètre est délini ainsi qu'il suit :

Cercle de t,')<)0 mètres de rayon dont le centre, signale
par un poteau indicateur muni d'ullo planchette indicatrice,
est situé à 3,900 mètres Ouest, 5(3° Su(t. de villairc de
Kamakan (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. "2. — Ce permis set accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du H aut-Sénégal et du Niu'cr.

Art. 3. — Le présent permis est et .'era soumis il toutes
les prescriptions des textes s us-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris uttérieurcment, notamment
en ce qui concerne te rattachement du centre il un point
de repère.

Art, 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 20 juin 1907.
POU.ET,

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un per-
mis de recherches minières a la Société Minière et
Coloniale de l'Ouest Africain, Il. Mollet et Cie, 16'1, ruede Courcelle*, Paris, représentée par la CilJ Française
de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR 1) i. DELà. GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE 1..\ LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu Il' décret du 18 octobre lOO'i portant réorganisation du nou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
N'ti le décret, du 0 juillet 1809 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays
de protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et
la Tunisie, modifié parles décrets des '1 août 1901, 11) mars 1905
et août 190u;

Vu le décret du '23 octobre 1!IO'¡ portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du -21 mars 1001
sur le régime forestier en Ciiiinée française;

\'u l'arrêté du 10 septembre 19(K> donnant la forme des registres
prescrits a. tout titulairede permis de recherches ou d'exploitation;

,
Vu l'arrêté du 30 décembre IflO'j fixant la taxe iL percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'aivêté du 0 mai 1!IOLÍ portant règlement du service des
mines de la Colonie ;

Vu t'arrête (lu 31 octobre 10(1"» autorisant la Société Minière et
Coloniale de l'Ouest Africain à entreprendre des recherches
minières

;

Vu la demande de permis de recherches déposée par la même au
1"1' Bureau du Gouvernement le II) décembre 1!):lfj, atlichée le
8 mars 1907 et publié au Journal officiel de lo Colonie le Il,' murs
1907 ;

Vu II' récépissé du Domaine IL: 1"2 janvier 1007, 11° 'l, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70

Vu t'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition li a été faite concernait cette

demande ;

LI' Conseil d'Administration entendu dans sa séance (ln 28 juin
1007 ;

ARRÊTE :

Article premier. — 11 est accordé à la Société Minière
et Coloniale de l'Ouest Africain sous la réserve des droits
des tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis de
recherches minières pour une superficie de 70l3 hectares
et NO ares (Dossier n" 23:?).

Le périmètre est dÓfini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signale
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 5,000 mètres, à l'Est tlu village de Kifa (sur le
Tinkisso) (cercle de Siguiri, Hou ré)

Art. i. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordée et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. •—
Le présent permis est et sera soumis à toutes

les prescriptions des textes sus-vises et des règlements ou
arrêtes qui pourraient être pris ultérieurement, notamment.
en ce qui concerne le rattachement du centre it un point
de repère.

Art. A. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont charn'és, chacun en ci; qui h; concerne; de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout, où besoin sera et publié au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant un per-
mis de recherches minières a M. Edmond André Ragé,
35 bis, rue de Reuilly, Paris, représenté a Conn.hry
par la Cic Française de VAfrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement Général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant, réglementation sur la re-
cherche et l'exploitation des mines clans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tu-
nisie, modifié parles décrets des 4 aoùt W01, 19 mars 1905 et 22 août
1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1001. portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 9 février 1903 autorisant M. Ed.-A. llogé à
entreprendre des recherches minières en Guinée française ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même nu
1er Bureau du Gouvernement le 10 décembre 1906, affichée le

.8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le l'ur mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 12 janvier 1907, n° i. consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune oposition n'a été faite concernant cette de-

mande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — If est accordé à M. Ed.-A. Rug'é sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après stipu-
lées, un permis de recherches minières pour une superficie
de 706 hectares et 86 ares (Dossier n° 231).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 1,500 mètres, au Nord, du village de Kéniéba,
(Ouasoulou). Cercle de Siguiri.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis 'anté-
rieurement accordés etde .celles qui pourraient se trouver
sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3.- Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règLgn^ents ou
arrêtés qui pourraient être.pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

;

Art. 4. —1 Le Secrétaire général et le Chef du service
.tes mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel'
dela Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907. ' ? ''
POULET.

ARRÊTÉ du Lieufenant-Goucernenr p. i. accordant un
permis de recherches minières a M. Ed. A. Rogé,
3.5 bis. rue (le Reuilly, Paris, représenté à Conakry
par la C"' Française de la l'Afrique occidentale fran-
çazse.

LELIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu le décret organique du 7 septembre 1840:
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays
de protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et
la Tunisie, modifié parles décretsdes 4 août 1901, 19 mars 1905 et'
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du
Domaine en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24
mars 1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906;
Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du service des

Mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 9 février 1905 autorisant M. Ed. A. Rogé il, entre-
prendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches:déposée par le même au
1er Bureau, du Gouvernement le 10 décembre 1906 affichée le
8 mars 1907 et pnbliée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du .12 janvier 1907, n° 7 consta-
tant le versement de la somme de' 151 fr. 33;

Vu l'avis favorable du Service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande;
-

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907;

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M.. Ed" A. Rogé
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches, minières pour
nne superficie de 1,250 hectares et 64.ares (Dossier n° 230).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :
Cerle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau en bois muni d'une planchette, indicatrice,
est situé à 4,000 mètres Sud 300 Ouest, du, village de
Sidikéla (cercle .de ,Siguiri, Ouasoulou).

Art. 2. — .Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et.sous réserves des. surfaces communes avec
les permis, antérieurement accordés et de celles qui pour-raient se trouver dans le territoire du Haut-êénégail et du
Niger."

Art. 3. — Le. présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et desrèglements ouarrêtes qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à rnr point
de repère. r\

Art. 4. — Le Secrétaire général et le. Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui Je concerne,de l exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera 'et inséré au-Journal offi-
ciel de laColonie.

Conakry, le 29 juin 1907. '..
POULET.



ARRKTK du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières a JI, Fdrnund André
nl/aé, .7ô i)is, me de, lleuilly, Paris, repré<en(é il

Conahrij par la Cie Française de l'Afrique ociLidenlaie
francaise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LAGUINÉE FRANÇAISE,
CfIKVALIHK 1)2 LA LÉGIO.\ D'HONNEUR

Vu t'o:' donnance organique du 7 septembre 1810 ;

Vu le décret (lu 18 octobre LOO'i, portant réorganisation du uou-
vernement général de l'Afrique occidentale française:

Vu le décret llll 0 juillet 18(;0 portant réglementat ion sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de 1 Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets les 1 août 1001, 19 mars 1905
et 'U aoù t 1!)06 ;

Vu L, décret (li. "23 octobre 1!)O'i, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars !!)0!
sur le régime Forestier en Ouinée française;

Vu l'arrêté du 1'.) septembre 1005, donnant, la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis dt' recherches ou d'exploitation

;

Vu t'arrête du 30 décembre 1005. fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
t'auuee )90:J:

Vu t'arrête il i 0 mai 1903, portant règlement du Service des
mines de 1 -t Colonie

:

Vu t'arrête du !) fev)ie)' 1005 autorisant M. Kd A. Rogé. à en-
treprendre d -s recherches minières;

Vu la demande de pCl',nis ds recherches déposée par le même
au l11' Bureau du Gouvernement le 10 décembre 1(JC() atlichée loJ

8 mars I0UT et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1"1' mars
1007 ;

Ville récépissé du Domaine du l'! janvier 1007 nn 7 constatant le
versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant celte
demande

;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du '!8 juin
1007,

ARRÊTE :

Article premio'. — Il esl accorde à JI. Ed. A. llogé
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
<'i-aprcs stipulées, un permis de recherches minières pour
une superiieie de jO(i hectares et Hu ares (Dossier n" 2'2H).

Le périmètre est déliai ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 nietres de rayon dont le centre, signale
par un poteau en bois muni d'une planchette intticatrice,
est situé il 4,8()t mètres Ouest, 52° sud, du village
de Moréïabougou (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. '2. — Ce permis est accorde, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis

antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis il toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des rendements ou
arrêtes qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne !e rattachement du centre il un point de
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le' concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et insère au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières h M. Edmond André
Rayé, :'S~) bis rue de lleuilly a Paris: représenté h
Conahry pur la Cie Françaiss de l Afrique occidentale
française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp: I. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret (111 18 octobre tUO'i portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du (j juillet 1800 portant réglementation sur lu

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentate, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des i août 1901, 1!) mars 1905 et
'2-2 août. 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1001 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française. ensemble celui du '21 mars 190t,
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu t'arrêté du 10 septembre 1005 donnant la forme des registres d
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation 1

Vu t'arrêté du 30 décembre 1005 fIxant la taxe a percevoir surlajH
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1000 ;

Vu l'arrêté du9mai !90G portant règlement du service des Mines de
la Colonie :

Vu l'arrêté du 0 février 1005 autorisant M. E.l.-A. Rogé à entre-
prendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1"i" Rureau du Gouvernement te 10 décembre ÎUOO affichée lo
8 mars 1907 et publiée ;ttt Jotirn.il officiel de la Colonie le 1'01' mars
1!I:n ;

Vu le récépissé du Domaine du P2 janvier l DOT, 11° 7. consta-
tant le versement de la somme de 31 fr. !i-? ;

Vu t'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa. séance à du -28

juin 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — 11 est accorde à M. Ed, A. Rogé
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après sitpulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 3 1 4 hectares et 16 ares (Dossier n" 22î).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le centre, signale
par un poteau en bois avec planchette indicatrice, est
situé à 37ô mètres Est 28" nord, du village da Lélé
(cercle de Siguiri, Bouré)

Art. 2. — Ce permis est accordé, sani' erreur^
des cartes et sous réserve des surfaces communes avec 1
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-^
raient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont. chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera. communiqué
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 2'.) juin 1007.
-'I POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Gaston René de
Bras de Fer, à Randonnai (Orne) représenté a Cona-
kry par la CIE Française de l'Afrique Occidentale
Française.

LE LlEUTENANT-GouVERNEURp. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-
cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906;
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines

de la Colonie ;
Vu l'arrêté du 8 janvier 1903 autorisant M. G. R. de Bras de

Fer à entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 153 cons-tatant le versement de la somme de 151 lr. 33 ;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907 ;

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. G. R. de Bras de
Fer, sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 1,256 hectares et 64 ares (Dossier n8 226).

Le périmètre est dèfini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois avec planchette indicatrice, est situé
à 4,000 mètres à l'Est du village de Sidikéla (cercle de
Siguiri, Ouassoulou).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreurdes cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieure'ment accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun eh -ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera. communiqué et en-registré partout où besoin sera et inséré au Journal Offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 19Q7.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières il M. Gaston René de
Bras de Fer, a Randonnai (Orne) représenté iL Conakry
par la Cle Française de l'Afrique OccidentaleFrançaise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1.904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la,
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19' mars 1905
et 22 août 1906

;

Vu le décret du 23 o.ctobrç 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie

;

Vu l'arrête du 8 janvier 1903 autorisant M. G. R. de Bras de
Fer à entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
Ie1- Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le 8 mars
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 'l",, mars 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 déeembre 1906, n° 153, cons-tatant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 2&
iuin 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordè à M. G. R. de Bras de
Fer, sous la réserve des droits des tiers et aux conditions -

ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 706 hectares et 86 ares (Dossier n° 225
bis.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois avec planchette indicatrice,,est situé
à 1,500 mètres au sud du village de Danka-Koura (cercle
de Sig'uiri, Bourè).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurementaccordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénègàl 'et du Niger. '

Art. 3. — Leprésént permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment 'en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de'
repère.

-

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef, du-service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui 1-e concerne, de

rl exécution du présent arrêté qui sera. communiqué -etenregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
ôfficiel de la Colonie.

"Conakry, le 29 juin 1907.

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches, minières il M. Gaston René de
Bras de Fer, h Randonnai (Orne) représenté à Cona-
kry par la Cil' Française de l'Afrique Occidentale Fran-
çaise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURP. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18i0 ;

Vu Ir' décret du 18 octobre 1901. portant réorganisation du Gou-
vernement gênerai de l'Afrique occidentale française:

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres qui; l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 1 août 1901. 19 mars 1905
et 22 août 190(3 ;

Vu le décret du '23 octobre 1901, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

:

Vu l'arrête du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe il percevoir sur la
valeur (les métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190G ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906. portant règlement du Service des
mines de la Colonie

:

Vu l'arrêté du 8 janvier 1903 autorisant M. G. H. de Bras de
Fer il entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis ds recherches déposée par h; même
au 1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 atfichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le leI' mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 1 décembre 1906, 11" 153, consta-
tant le versement de la somme de ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à JI. G. II. de Bras de
Fer, sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 314 hectares et 10 ares (Dossier n° 22 ô).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 2,:300 mètres Est 281 30 Sud (ln village de Kéiné-
bakouta (cercle de Siguiri, Siéké).

Art. '2. — Ce permis est accorde, sauf erreur des caries
et sous réssrves des surlaees communes avec les permis

antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à l'rf. 088ton René de
Bras de Fer, iL Randonnai (Orne) représenté h Conakry
par la Ciu Française de l'Afrique Occidentale Frari-
çaise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18W;
Vu le décret du 18 octobre 1901 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du (i juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 1 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août. 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901.
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1900 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 190C portant règlement du service des Mines de
la Colonie :

Vu l'arrêté du 8 janvier 1903 autorisant M. G. H. de Bras de Fer
il entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1l'l' Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le le,' mars
191)7 ;

Vu le récépissé du Domaine du 1 décembre 1906, n" 153, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70:

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a (''té faite concernant cette

demande ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance à du 28

juin 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accorde à M. G. l{, de Bras de
Fer, sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 706 hectares et 80 ares (Dossier n° 224).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 2,300 mètres, Ouest 52° Sud, du village de
Tinko (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserve des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du Uaut-Sènégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué'
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Gasion René de
Bras de Fer, et Randonnai (Orne) représenté h Conakry
par la C[e Française de l'At1"ique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre. 1!)01 réorganisant le Gouvernement

Général de l'Afrique Occidentale Française ;

Vu le décret du 6 juillet 18W) portant réglementation sur la re-
cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du '24 mai 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances, extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlementdu service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 1903 autorisant M. G. R. de Bras-de-Fer
à entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis recherches déposée par la même au
1er Bureau du Gouvernement, le 30 novembre 1906, affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décombre 1906, no 153, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du Service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du -28 juin
1907 :

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. G. P%. de Bras de
Fer, sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 706 hectares et 86 ares (Dossier n" 223).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle de '1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé 8,200 mètres Nord 56° Est, du village de Koina-
sangua (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et dee règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
•

POULET.

ARRÊTÉ du Lieulenant-Gounerneur p. i. accordant un
permis de recherches minières h M. Gaston Bené de
Bras de Fer, à Handonnai (Orne), représenté a Conakry
par la Ci0 Française de VAfrique Occidentale Française

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURP. I. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de

_protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui, du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des-registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux; minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 1903 autorisant M. G. R. de Bras-de-Fer
à entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par la même
au 1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le 8
mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le leL' mars
1907;

Vu le récépissé du domaine du 4 décembre 1906, n° 153, consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33 :

Vu ta-vis favorable du service des mines ;

Attendu q.u'au-Gune opposition n'a été faite concernant cette de-
mande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
28 juin 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Gaston René, de
Bras de Fer, sous la réserve des droits des tiers et aux
conditions ci-après stipulées, un permis de recherches mi-
nières pour une superficie de 1,256 hectares et 64 ares.
(Dossier n° 222).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé-
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 2,000 mètres Nord, 16° 30' Ouest, du village de.
Sirabaya (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des .surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient setrouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
-les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment.

en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service:
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l 'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
dé la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
'permis de recherches minières à M. Gaston René de
Bras de Fer, à Randonnai (Ornef représenté a Conakry
par la Cio Française de l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 :

Vu 1(' décret du 18 octobre 1901 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

;

Vu le décret du (i juillet 18!HJ portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 1 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 190G;

Vu le décret du 23 octobre 190i portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française :

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année )90(i

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie

:

Vu l'arrêté du 8 janvier 1903 autorisant jI. G. R. de Bras de
Fer à entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
l<-r Bureau du Gouvernement le 30 novembre won affichée le 8 mars
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1'''' mars 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 153, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
:

Le Conseil dAdministration entendu dans sa séance, du 28 juin
1907.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Gaston René de
Bras de Fer. sous la réserve des droits des tiers et aux
conditions ci-après stipulées, un permis de recherches
minières pour une superficie de 700 hectares et 86 ares
(Dossier n" 221).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à '2,UOO mètres au Sud, du village de Doubya
(cercle de Siguiri, Bouré),

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et do celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du
Nig'er.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les., prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en: ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont charg'és, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le ':2H juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant unper-mis de recherches minières il M. Gaston Hené, de Bran
de Fer. à Randonnai (OrneJ représenté h Conakry par
la Cic Française de l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'PIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays
de protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et
la Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du
Domaine en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24

mars 1901 sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sut
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pOIt.
dant l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des
mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 1903 autorisant M. G. R. de Bras de
Fec il entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1900 affichée le 8 mars
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars 1907 :

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906 n° 153, cons-
tatant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28
juin 1907.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Gaston Hené do
Base de Fer, sous la réserve des droits des tiers et aux
conditions ci-après stipulées, un permis de recherches mi-
nières pour une superficie de Î06 hectares et 80 ares (Dos-
sier n° 220).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois, muni d'une planchette indicatrice, est
situé à. 5,200 mètres Est, 200 30' Sud, du village de Dialila
(cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis,
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés ce des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté -qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le *29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un.per-
m?s de recherches minières h M. Gaston René de Bras
(Je Fer, a Randonnai (Orne) représenté à Conakry par
la C"' Française de l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement Général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-
cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tu-
nisie, modifié parles décrets des 4août 1901. 19 mars 1905 et 22 août
1906;

Vu le décret du '23 octobre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui'du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits Ü, tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation -,.

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie;

Vul'arrèté du 8 janvier 1903 autorisant M. G. R. de Bras-de-Fer à
entreprendre des recherches minières en Guinée française ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le'30 novembre 190G, affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le l'*1' mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 153. consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune oposition n'a- été faite concernant cette de-

mande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du '2H juin
1907,

ARRÊTE ;

Article premier. — Il.est accordé, à M. Gaston René de
Bras de Fer, sous la réserve des droits des tiers et aux
conditions ci-après stipulées, un permis de recherches mi-
nières pour une superficie de 706 hectares et 86 ares (Dos-
sier n° 219).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1.500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé à 2,950 mètres Nord, 28° Ouest, du village de Makanko
(cercle de Siguiri, Siéké).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis anté-
rieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment-
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré, au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907. '
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. accordai unper-permis de recherches minières a M. Gaston René de
Bras de Fer, à Randonnai (Orne) représenté à Conakry
par la Cie Française de l'Afrique Occidentale Française.

LU LIEUTENANT-GOUVERNEURp. 'i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉQION D'HONNEUR.

Vu le décret organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1901, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et paysde protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et
la Tunisie, modifié parles décretsdes 4 aoùt 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906

;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du
Domaine en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24
mars 1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 190.5 donnant la forme des registres
prescrits il. tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906;
Vu l arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des

Mines de la Colonie;
Vu l'arrèté du 8 janvier 1903 autorisant M. G. R. de Bars-de-Fer

à entreprendre des recherchés minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1CI' Bureau du Gouvernement le 30 novembre lU06 affichée le
8 mars 1907 et pnbliée au Journal officiel de la Colonie le le," mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 153 consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33;

Vu l'avis favorable du Service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 min
1907;

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Gaston .René de
Bras de Fer, sous la réserve des droits des tiers et aux
conditions ci-après stipulées, un permis de recherches mi-
nières pour une superficie de 1,256 hectares et G4 ares
(Dossier n< 218).

Le périmètre est défidi ainsi qu'il suit:
Cercle de 2,000 mitres de rayon dont le centre, 'signalé

par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé à. 3,500 mètres Est, 5° 30' Sud, du village de Sendouyou
(cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-raient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerno le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
dès mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journat offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



APPRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières à M. Gaston René de
Bras de Fer, à Randonnai (Orne) représenté à Conakry
par la Cle Française de l'Afrique Occidentale Française.

LE LlEUTENANT-GouVERNEURp.i.,DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du G juillet 1899, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu lo décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;

Vu l'arrêté du 30 déeembre 1905 fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906:
Vu l'arrêté du !) mai 1906 portant règlement du service des

mines de la Colonie;
Vu l'arrêté du 8 janvier 1907 autorisant M. G. René de Bras de

Fer à entreprendre des recherches minière ;
Vu la demande de permis de recherches déposée par le même

au 1er Bureau du Gouvernement, le 30 novembre 1906, affichée le
8 mars 1.907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906 no 153 consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33 :

Vu l'avis favorable du service des Mines
;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. GastoÍl René de
Bras de Fer, sous la réserve des droits des tiers et aux
conditions ci-après stipulées, un permis de recherches
minières pour une superficie de 1,256 hectares et G4 ares
(Dossier n° 217).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en hois muai d'une planchette indicatrice,
est situé à 3,800 mètres Nord, 48° Est, du village de
Tonsou (cercle de Siguiri Siéké).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui
pourraient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et
du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 28 juin 1907.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières à M. Gaston René de
Bras de Fer à Randonnai (Orne) représenté à Conakry
par la Cie Française de l'Afrique occidentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du

Gouvernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1001, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemblecelui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906;
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des

mines de la Colonie;
Vu l'arrêté du 30 novombre 1906 autorisant JI. G. R. de Bras de

Fer à entreprentre des recherches minières;
Vu la demande de permis de recherches déposée par le même

au 1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 190G, n° 153, consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-
mande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 iuin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. G. R. de Bras de
Fer, sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 1,256 hectares et 64 ares (Dossier n° 216).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre,
signalé par un poteau en bois muni d'une planchette
indicatrice, est situé à 9,100 mètres, Est. 2° Nord, du
villag'e de Tiguissa (cercle de Siguiri, Siéké).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis antéri-
eurement accordés et de celles qui pourraient se trouver'
dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et.
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal.
officiel de la Colonie. '

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières h M. Gaston René de
Bras de Fer à Randonnai (Orne) représenté à Conakry
par la Cie Française de VAfrique occidentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA. GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 8 janvier 1907 autorisant M. G. R. de Bras de Fer à
entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le 8
mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907 :

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, no 153, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune oposition n'a été faite concernant cette de-

mande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. G. R. de Bras
de Fer, sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 706 hectares et 86 ares (Dossier n° 215).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice
est situé près de la case du chef du village de Sarraya
(cercle de Siguiri, Bidiga).

Art. 3. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements
ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef de service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i.' accordant un
permis de recherches minières à M. Gaston René de
Bras de Fer à Ranclonnai (Orne) représenté à Conakry
par la Cie Française de l'Afrique occidentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouverne-
ment général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits
pendant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des
mines de la Colonie :

Vu l'arrèté du 8 janvier 1903 autorisant M. G. R. de Bras de Fer à
entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du Domairie du 4 décembre 1906, ne 153, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE

Article premier. — Il est accordé à M. G. R. de Bras
de Fer, sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 706 hectares et 86 ares (Dossier n° 214).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice est
situé près de la case du chef du village de Kodiéran (cercle
de Siguiri, Ouassoulou).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à
un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant, LUI
permit de recherches min ières ;i M. Le Prévaut Rodol-
phc Vicomte d'Irau, château d'Iray par Randonnai
Orne

,
représenté h Conalirij par la Clr Française de

V Afr i q u e a c c i dentale fia ri ea ise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. nE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION* D'HONNEUR,

Vu t'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du lS octobre 190-i. portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française.;

Vu le décret du (j juillet 1 s9'.) portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays (le
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifie par hrs décrets des 4 août 1901, ln mars 1005 et
'2'2 août 1900;

N'il Jt, décret du "23 octobre !9ù'i portant organisai ion du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2'1 mars 1991,

sur le régime forestier en Guinée française :

Yu ''arrêté du f septembre I90.*> donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou (l'exploitai ion ;

Vu !'arrete du 30 décembre 190"> fixant la taxe il percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1900 ;

Vu )'arrete du 9 mai 1900 portant reniement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté' du 8 juin lDO:1 autorisant M. le Vicomte d'iray à
entreprendre des recherchesminières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée parla même au
lpr Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1900 affichée le S mars
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie !e ¡l'I' mars 1907:

Vu le récépissé du Domaine du !l décembre 1900, 11° 15?, C'onsta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été laite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du ?8 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — 11 est accorde à M. Le Vicomte
d'Iray sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après sptipulées, un permis de recherches minières
pour une superficie de 706 hectares et 86 ares (Dossier
n° 213).

Le périmètre est délini ainsi qu'il suit
:

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre signalé
par un poteau en I)ois muni d'une planchette indicatrice
est situé à 5,050 mètres Ouest 16°Nord du village do Faraba
(cercle de Siguiri, Houré'.

Art. 2.— Ce permis set accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. :30 — Le présent permis est et .->cra soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
do repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant, unpermis de recherches minières a jf, Le Prévost Rodol-
plw Vicomte d'Iray, château d'Ira!! par Randonnni
Orne, représenté a Conahrij par la Cir Française do
l'Afrique occidentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR 1). i. DELÀ GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 11'1'10;

\'u le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du r;ou-
vernement général de l'Afrique occidentale française:

Vu le décret du fj juillet 1809 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et paysde protectorat de l'Afrique continentatc. autres que l'Algérie et
la Tunisie, modifié parles décrets des 1 août 1901. 19 mars 190:)
et 2*2 août 190u

:

Vu le décret du 23 octobre 190'i portant organisation du Domaine,
en Afrique occidentale française, ensemble celui du -2; mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française:

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits il tout titulairede permis de recherches ou d'cxploitatioll;

Vu l'arrêté du 30 décembre 190.7) fixant la taxe a percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1!)06 ;

Vu 1 arrête du 9 niai 1906 portant reniement du service des
mines de la Colonie;

Vu l'arrêté du 8 juin 1903 autorisant M. le Vicomte d'!ray a entre-prendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par la même au
1'''' Bureau du Gouvernement 1(' 30 novembre 1900. affichée le
8 mars 1907 et publié au Journal officiel de 10 Colonie le l«r mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du i décombrre 190(1, n" 132, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 :

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a, été faite concernant cette
demande

;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907:

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. le Vicomte (FIt'ay
sons la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 70G hectares et 86 ares (Dossier n" 21*2).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice
est situé il 3,100 mètres Nord 16° Est du village de
Manguisé (cercle de Sig'uiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénég'al et du Niger,

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis il toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne If, rattachement du centre il un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont charg'és, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et publié au Journal

rofficiel de la Colonie. '

Conakry, le 29 juin 1907..
POULET



ARRÊTÉ du Lieulenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. le Prévost Rodol-
phe Vicomte d'Iray, château d'Iray par Randonnai
(Orne) représenté à Conakry par la Cie Française de
VAfrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DELÀ GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret dti 6 juillet 1899 portant réglementation sur ,la re-
cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 aoùt 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1901 portant organisation du Domaine
én Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 8 juin 1903 autorisant M. le Vicomte d'Iray à
entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le mème au"-
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 152 cons-
tatant le versement de la somme de 70 l'r. 70;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907 ;

ARRÊTE :

Article premier. —II es accordé à M. le Vicomte d'Iray,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permisde recherches minières pour une super-
ficie de 706 hectares et 86 ares (Dossier n° 210).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau en hois muni d'une planchette indicatrice, est
situé à 7,200 mètres Est, 27° Nord, du village de Danka
(cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
ae trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal Offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 19Q7.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. le Prévost Rodol-
phe Vicomte d'Iray, château d'Iray -pai- Randonnai
(Orne) représenté à Conakry par la C10 Française de
VAfrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18!0;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du. 23 octobre 1904 portant organisation du Domaiue
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier on Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190G ; •

Vu l'arrêté du.9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 8 juin 1903 autorisant M. le Vicomte d'Iray a
entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de. permis de recherches déposée par le même au
Ie1- Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le 8 mars
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le laI' mars 1907 ;•

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, na 152, cons-
tatant le versement de la somme de 15L fr. 33 ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 38

1uin 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. le Vicomte d'Iray,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 1,256 hectares et 64 ares (Dossier n° 209).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois avec planchette indicatrice, est situé
à 8,100 mètres Est, 15° 30' Sud, de la ville de Siguiri.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurementaccordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
(les Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal,
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. le Prévost Rodol-
phe, Vicomte dlray, Château d'li-ay par Randonnai
(01'ne) représenté à Conakry par la Cie Française de
l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de 1 Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 190G ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrèté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du Service des
mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 8 juin 1903 autorisant M. le Vicomte d'Iray à
entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis ds recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine dn 4 décembre 1906, no 152, consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33 ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'Administration entendu clans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé M. le Vicomte d'Iray,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 1,256 hectares et 64 ares (Dossier n" 208).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 4,000 mètres Est, 22° Nord, du village de
Dialila, (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surlaces communes avec les permis

antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis.à toutes
les prescriptions des textes .sus-visés et des règlements, ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

Art
.

4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communique, et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Joui-nal officiel
<Jc la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

[

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant Unpermis de recherches minières à M. le Prévost Rodol-
phe Vicomte d'Iray, château dlray Par Randonnai
.(Orne) représenté à Conakry par la C" Française de
l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7. septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur larecherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays deprotectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la

Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu -l'arrèté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation.

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190G ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines de
la Colonie ;

Vu l'arrêté du 8 juin 1903 autorisant M. le Vicomte d'Iray
à entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau: du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le
8 març 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

vVu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 152, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr: 70 ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite, concernant cette

demande ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance à du 28

juin 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. le Vicomte d'Iray,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 706 hectares et 86 ares (Dossier n° 207).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
paj un poteau en bois avec planchette indicatrice, est situé
près de la case du chef du village de Diélingué (cercle de
Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserve des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du Haut-Sènégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment ml' ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution chi présent arrêté qui sera communique
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. le Prévost Rodol-
phe Vicomte d'Iray, château d'Iray par Randonnai
(Orne) représenté à ConaR1'y par la C10 Française de
VAfrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;

Vu le décret du 18 octobre 1901 réorganisant le Gouvernement
Général de l'Afrique Occidentale Française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-
cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mai 1901

sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre .1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances, extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrèté du 8 juin 1903 autorisant M. le Vicomte d'Iray, à en-
treprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis recherches déposée par la même au
1er Bureau du Gouvernement, le 30 novembre 1906, affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décambre 1906, n° 152, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du Service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907 ;

ARRÊTE :

Article premier. —1 Il est. accordé à M. le Vicomte d'Iray,
sous la réserve des. droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour-une
superficie de 706 hectares et 86 ares (Dossier n° 205)..

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 2,800 mètres au Nord du village de Doubya
(cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

• Art. 4". — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-
r-egistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
'. POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i, accordant un per-
mis de recherches minières à M. le Prévost Rod. Vte
d'Iray, château d'Iray, par Rondonnai (Orne), repré-
senté à Conakry par la C10 Française de l'Afrique Occi-
dentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux; minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 8 juin 1903 autorisant M. le Vicomte d'Iray, à en-
treprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par la même
au 1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le 8
mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le lei' mars
1907;

Vu le récépissé du domaine du 4 décembre 1906, no 152, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 :

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-
mande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
28 juin 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. le Vicomte d'Iray,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une super-
ficie de 706 hectares et 86 ares (Dossier n° .2Û'3).

Le perimètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre^ signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 3,000 mètres, Ouest 340 Sud, du village de Soum-
barakho (cercle de Siguiri, Siéké)..

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes stis-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel-
de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant un per-mis de recherches minières à M. le Prévost Rodolphe
Vte. d'Iray, château d'Iray, par Rondonnai (Orne),
représenté à Conakry par la Cie Française de VAfrique
Occidentale.

LE LIEUTE.NA-NT-GOUVERNFURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet .1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 8 juin 1903 autorisant M. le Vicomte d'Iray
à entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
j-cr Bureau du. Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le 8 mars
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 152, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avi.s favorable du.service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. le Vicomte d'Iray,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, uu permis de recherches minières pour une super-
ficie de 70G hectares et 86 ares (Dossier n° 205).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près de la case du chef du village de Kéniéra
(cercle de Siguiri, Ouassoulou).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant -?in per-mis de recherches minières à M. le Prévost Rodolphe
Vte. d'Iray, château d'ITay, par Rondonnai (Orne)
représenté à Conakry par la Cie Française de VAfrique
Occidentale. J

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE *

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;
-

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant règlementation sur larecherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et paysde protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie etla Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation duDomaine en Afrique 'occidentale française, ensemble celui du 24
mars 1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

Vu l arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906;
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des

mines de la Colonie,;
Vu l'arrêté du 8 juin 1903 autorisant M. le Vicomte d'Iray àentreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même aul°f Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le 8 mars1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars 1907;
Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906 n° 152, cons-tatant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cettedemande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28juin 1907.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. le Vicomte d'Iray,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une super-
ficie de 706 hectares et 86 ares (Dossiers n° 201).

Lé périmètre est dèfini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près de la case du chef du village de Koundiana
(Dioumaninian).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est c,-t sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le *29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un per-
mis de recherches minières àlVf, Henry Mollet, 16k, rue
de Courcelles, Paris, représenté à Conahry par la Cie
Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement Général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant, réglementation sur la re-
cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tu-
nisie, modifié parles décrets des 4 août 19U1, 19 mars 1905 et 22août
1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie;

Vul'arrété du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet à
entreprendre des recherches minières en Guinée française ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906, affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 190G, n° 151. consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des minés;
Attendu qu'aucune oposition n'a été faite concernant cette de-

mande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il'est accordé à M. Henry Mollet, sous
la réserve des droits dés tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 706 hectares et 86 ares (Dossier n° 2UO).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près de la case du chef du village de 'Saourouni
(cercle de Siguiri, Douré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis anté-
rieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui lé concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant :rrl per-mis de recherches minières à M. Henry Mollet, 164, rue
de Courcelles, Paris, représenté à Conahry par la Cie
Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp.i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vule décret organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et paysde protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et
la Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du
Domaine en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24
mars 1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1005 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906;
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des

Mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1002 autorisant M. Henry Mollet
à entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le
8 mars 1907 et pnbliée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 151 consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avis favorable du Service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907;

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet, sousla réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une super-ficie de 706 hectares et 86 ares (Dossier n° 199).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :-

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 5,700 mètres, Nord 58° Est, du village de Bou-
gourou (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreurdes cartes et sous réserves des surfaces communes avecles permis antérieurement accordés et de celles qui pour-raient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient,être pris ultérieurement. notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,de l exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi,
ciel de la Colonie.

-

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant un per-mis de recherche.s minières à M. Henry Mollet, 164, rue
de Courcelles, Pm'is, représenté h Conakrij par la Cie
França ise de l ,1 friq ue Occidenta le.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR??. i., DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du G juillet 1899, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du '23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2i mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre lUO.) donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches eu d'exploitation

;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe a percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906 ;

Vu l'arrèté du 9 mai 1900 portant règlement du service des
mines de la Colonie;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. H. Mollet, à ent-
reprendre des recherches minière;

Vu la demande de permis de recherchas déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement, h; 30 novembre 1906, affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le l''1' mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 190G 11° 151 consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33 :

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE
:

Article pronh'r. — Il est accorde à M. IIenry MoUct, sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après stipu-
lées, un permis de recherches minières pour une superficie
de 1250 hectares et 04 ares (Dossier iio DH).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,00;) mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situe près de la case du chef du village de Ccyla (cercle
de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — (Je permis est accorde, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui
pourraient, se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et
du Niger.

Art. — Le présent permis est et sera soumis il toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. IL — Lé Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont charg'és, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 28 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordai "Un
pe1'1nis de recherches minières à M. HennI Jlollpt, LM
rue de Coucelles, Paris, représenté k ConahJ'Y par la
Cil' Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18iO ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du
Gouvernement gênerai de l'Afrique occidentale française:

Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901. 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 190i portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française. ensemble celui du -21 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrête du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement du service des
mines de la Colonie:

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. II. Mollet, à cntre-
prentre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 11'1' Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 atïichée le
8 mars 1997 et publiée au Journal officiel de la Colonie le lor mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1900, no 151, consta-
tant le versement de la somme de 151 t'r. 33:

Vu l'avis favorable du service des Mines
:

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-
mande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé il M. Henry Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 1,256 hectares et 64 ares (Dossier n° 197).

Le périmètre est défini ainsi qu'il -suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un po'eau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé a :J,OOO mètres Nord, 27° Est du village de
Dabala (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis antéri-
eurement. accordés et de celles qui pourraient se trouver
dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraientêtre pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont charg'és, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Henry Mollet, 164,
rue de Courcelles, Paris, représenté à Cona.hry par la
Cle Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. L'. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1004 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1SÜa portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1004 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1001 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. H. Mollet, à entre-
prendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le 8
mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907 :

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 151, consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune oposition n'a été faite concernant cette de-

mande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordè à M. Henry Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 1.256 hectares et 64 ares (Dossier n° 196).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le ceatre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 2,700mètres Ouest, 28" Sud du village de Lélé
sur le Tinkisso (cercle de Siguiri, Bouré).

Art" 2. — CE permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénègal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements
ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef de service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 29 juin 190î.
POULET.

ARRÈTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Henry Mollet, 16k,
rue de Coucelles, Paris, représenté k Conahry par la
Ci0 Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouverne-

ment général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits
pendant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des
mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. H. Mollet, à entre-
prendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au lel* Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 151, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 iuin
1907.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet sous,
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-àprès
stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 706 hectares et 86 ares (Dossier n° 194).

Le périmètre est défini ainsi qu'il, suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 3,000 mètres Sud, 3:30 30 Ouest du village de
Samana (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne' le rattachement du centre à
un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

:

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneuremour p. i. accordant 1111 per-
mis de recherches m inières à M. Henry Mollet, 46*4, rue
de Courcelles, a Paris, représenté à Conakry par la
CIE Française de l'AFrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 100'1, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du (j juillet 189B portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1001, 19 mars 1905 et
22 août ! S0(î ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française :

Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1UOG ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. IL Mollet, il en-
treprendre des recherchesminières

;

Vu la demande de permis de recherches déposée parla même au
1er Bureau du Gouvernement le 3Q novembre 1900 affichée le 8 mars
1907 et publiée au .Journal officiel de la Colonie le 1"" mars 1907:

Vu le récépissé, du Domaine du 4 décembre 190(1, nu 151, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE ;

Article premier. — Il est accorde à M. Henry Mo!!et, sous
la réserve des (iioits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de ïtJ(i hectares et 8)) ares (Dossier ii' 193).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 5,050 mètres Ouest, 9° 30 Sud du village de
Kentinian (cercle de Siguiri, Buuré),

Art. -- Ce permis set accorde, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénég'al et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis il toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés (lui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ riH Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant un permis de recherches minières a M. Ilenry Mollet, 164, ruede Courcet!ex, ci Parz.s, réprésenté il Conakry par la
Cie Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DELA. GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays
de protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et
la Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 190u:

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemblecelui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du service des
mines de la Colonie:

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. II. Mollet, à entre-
prendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par la même au
T'i- Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906, affichée le
8 mars 1907 et publié au Journal officiel de 10 Colonie 11' 1er mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembrre 1906, no 151, consta-
tant )e versement de la somme de 70 fr. 70 :

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907 :

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet, sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ciâpres
stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 700 hectares et 86 ares (Dossier n° 191).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près de la case du chef du village de lïogokholo
(cercle de Siguiri, Siéké).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurementaccordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre il un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et publié au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le :.JO juin 1907.
POULET



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières a M. Henry Mollet,
rue de Courcelle, Pans, représenté a Conakry par la Ci0
Française de l'Afrique occidentale f'ntnçaise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-
cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des i août 1901, H) mars 1!)0;¡ et
22 août 1900:

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrête du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 190(3;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie' ;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet, il
entreprendre (les recherches 'minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1900 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le tel' mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906. n° 151 cons-
tatant le versement <10 la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907 ;

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accorde à M. Henry Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de iOn hectares et sn ares (Dossier n° 190).
Le périmètre est délini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 6,050 mètres Nord, 72° 30 Ouest du village de
Rimhetta-Koura (cercle de Siguiri, Siekè).

Art. 2. — Ce permis est, accorde, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal Offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ (LLl Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières a M. Henry Mollet, 1 64,
rue de Coiircclles, h Ual'is, représenté a Conakry par la
CIC Française de l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉ(HON D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810:
Vu le décret du 18 octobre 190i portant réorganisation du (jou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
:

Vu II' décret du (i juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1900 ;

Vu 1(' décret du 23 octobre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901
sur 1(' régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe it percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1900 :

Vu l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement du service des Mines
de la Colonie

:

Vu t'arrête du 22 décembre 1902 autorisant M. Henay Mollet, iL

entreprendre des recherches minières :

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
'leI' lîureau du Gouvernement le 30 novembre 1900 affichée le 8 mars
1 907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1P| mars 1907;

Vu le récépissé du Domaine .du 4 décembre 1900, H" 1 51, cons-tatant le versement de la somme de 151 fr. 33 ;

Vu l'avis favorable du service des mines:
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28
iuin 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
nne superficie de 1,256 hectares et fj4 ares (Dossier n° 189).

Le périmètre est délini ainsi qu'il suit:
Cerle de 2,000 mètres de rayon dont le centra signale

par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 4,400 mètres Ouest 24" Sud, du village de
Biramtero (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés 'et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niirer.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis it. toutes
les prescriptions (les textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
(les Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.

•
POULET..



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de-recherches minières a M. Henry Mollet, 164,
rue de Courcelles, a Paris, représenté à Conakry par la
Cie Française de l'Afrique occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 ;

Vu le décret du 18 octobre 1001, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de 1 Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août IHOl, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1901, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française:

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe il percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1900 :

Vu l'arrêté du 9 mai 1906. portant règlement du Service des
mines de la Colonie :

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet il
entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis ds recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, no 151, consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33 :

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier -Il est accordé à M. Henry Mollet, sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis do recherches minières pour une super-
ficie de 1,26 hectares et 64 ares (Dossier n° 188).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de JMHIO mètres de rayon dont le centre, sig'nalê
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à :3,200 mètres, Sud 9" Ouest, du village de Diar-
reya (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accorde, sauf erreur (les cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis

antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Nig'er.

Arl.:L — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre il un point do
repère.

Art. A. — Le Secrétaireg'énéral et le Chef du service des
mines sont charg'és, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journ al officiel
<le la Colonie.

Cuuakry, le i'9 juin 1907.
PO'.LET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un per-mis de recherches minières h M. Henry Mollet, 16k, ruede Courcelles, Paris, représenté a Conakry par la
Cie Française de l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GuiNÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des ! août 1901, 19 mars 1905 et
2*2 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur ho
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190(i ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines de
la Colonie

;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet il
entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
tCI' Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le t<,,• mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n" 151, C'onsta-
tant le versement de la somme de 70 t'r. 70;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa. séance iL du 28

juin 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet, sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une su-
perficie de 706 hectares et 86 ares (Dossier nu 186).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau en bo's muni d'une planchette indicatrice est
situé à 2,230 mètres Nord, 780 Ouest du village de Faraba
(cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accorde, sauf erreur
des cartes et sous réserve des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celtes qui pour-
raient se trouver dans le territoire du Haut-Sèn%al et du
Niger.

Art. — Le présent permis est et sera soumis
-'l toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
111ents et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère

Art. A. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun l':l ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et insère au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULHT.



ARRÊTÉ du, Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Henry Mollet, lfi'i,
vue de Courcelles, Paris, représenté a Conakry par la
Cle Française de VAfrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;

Vu le décret du 18 octobre, l!)O'¡ réorganisant le Gouvernement
Général cle l'Afrique Occidentale Française ;

Vu le décret du 6 juillet 189!) portant réglementation sur la re-
cherche et l'exploitation d(fs mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de. l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des '1 août 1\)01, 10 mars 190.) et
22 aoùt 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du '!Il mai 1901

sur le régime forestier en Guinée française:
Vu l'arrêté du 19 septembre 1005 donnant la forme des registres

prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe a percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances, extraits pendant
l'année 1900 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement du service des mines
de la Colonie

;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet à en-
treprendre des recherches minières ;

Vu la demande, d(l, permis recherches déposée par la même au
lur Bureau du Gouvernement, le 30 novembre 1900, alïichée le
8 mars 15)07 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n" lôl, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du Service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907 ;

ARRÊTE :

Article premier.— Il est accordé à M. Henry Mollet, sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après stipu-
lèes, un permis de recherches minières pour une superficie
de 706 hectares et 86 ares (Dossier n" 185).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 4,500 mètres, à l'Est du village de Kamakau,
sur le Tinkisso {cercle de Sig'uiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous' réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du lIaut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et (les règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un.per-
mis de recherches minières h Al. Henry Mollet, Uik, rue
de Courcelles, Paris, réprésenté à Coitahrij par ln.

Cie Française de VArique Occidentaie Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. 'i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LEt.ION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre lH40;
Vu le décret du 18 octobre tU04, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du (i juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifie par les décrets des 4 août 1901. 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 190'1 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrête du 19 septembre lD05 donnant la forme des registres

prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'expioitation :

Vu !'arrëte du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux; minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 :

Vu l'arrête du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie :

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet à en-
treprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par la même
au-1er Bureau dl1 Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le 8
mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du domaine du 4 décembre 1906. il" 151, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-
mande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
28 juin 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à JI. Henry Mollet,
sous la réserve (les droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 70G hectares et 80 ares (Dossier n° 183).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice
est situé à 3,800 mètres, Est "20" Sud du village de Tiguissa
(cercle de Siguiri, Siéké).

Art. '2. — Ce permis est accordé, «auf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient .;o
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera, soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le relâchement du centre it un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 20 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières il M. Henry Mollet.
16k rue de Courcelles. h P;u'is, représenté h Conakry
par la Cle Française de l'Afrique Occidentale Française.

IjE LiEUTE\A\T-( GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 :

Y u le décret du 18 octobre i00i portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du fi juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des i août t!101, 19 mars 1905 et
22 août 1900 ;

Vu le décret du 2:1 octobre 1904 portant organisation du Domaine
eu Afrique occidentale française, ensemble celui du 2 4 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française :

\ u l'arrêté du 19 septembre 190.3 donnant la forme des registres
prescrits à tout, titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu )'arrcte du 30 décembre 1905 fixant la taxe it percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190(5 :

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant reniement du service des Mines
de la Colonie :

Vu l'arrêté du 2'2 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet à en-treprendre des recherches minières;
Vu la demande de permis de recherches déposée par le même aultr Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 aflichée le,8 mars

1907 ei publiée au Journal officiel de la Colonie le Il!" mars 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du li décembre 1906, no 151. consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
:

Le Conseil dAdministration entendu dans sa séance du 28 juin
1907.

A h R ETE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 70() hectares et 86 ares (Dossier n" 18?).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en hois muni d'une planchette indicatrice, est
situé à A, 100 mètres Slhi, 9" Ouest,de la ville de Siguiri,
(Bouré).

Art. ':!. — Ce permis est accordé, saut erreur
des cartes et sous réserves des surlaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du IIaut-Sénég'al et du
Niger.

Art.a. — Le présent, permis est et sera soumis il toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements (lU
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement* notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre il un point de
repère.

Art. L — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont charn'és, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêta qui sera communiqué, et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le V.) juin 1007.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières it -II. Henry Mollet
164 rue de Cotircelles, h Paris, représenté à Connhry
par la Cie Française de VAfrique occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur larecherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et paysde protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie etla Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 aoùt 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du
Domaine en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24
mars 1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits peu-dant l#'année HJOG;

Vu l arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des
mines de la Colonie

;

Vu .l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet il
entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre IDOU aflichée le 8 mars
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le l"r mars 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, 11° 151, cons-tatant le versement de la somme de 70 fr. 70:
Vu l'avis favorable du service des Mines:
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28
juin 1907.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé il M. Henry Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 706 hectares et 86 arcs(Dossier ii" 181).

Le périmètre est défini ainsi .qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près de la case du chef du village de Nafadié sur
Niger (cercle de Siguiri Houré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à tontes
les prescriptions des textes sus-visés ec des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont charges, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le "29 juin [D07.
POULET.



ARRÊTÉ dit Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant. un
permis de recherches minières a M. Henry Mollet, 16",
rue de Courcelles, h représenté a Conakry par
la Cir Française de VAfi iijue occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18io ;
Vu le décret du 18 octobre 191)4 portant réorganisation du Gou-

vernement (iénéral de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-

cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tu-
nisie, modilié parles décrets des 4 août 1901, 11) mars 1905 et 22 août
190 G ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble c'elui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;

Vu l'arrête du 30 décembre 190) lixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année HIOG:

Vu l'arrête du9 mai 1906 portant règlement du service desMines
de la Colonie;

Vul'arrèté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet iL

entreprendre des recherches minières en Guinée française ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
lc" Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906, affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le lur mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906. n° 151. consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune oposition n'a été faite concernant cette de-

mande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907.

ARRÊTE ;

Article prcmier, — Il est accordé à NI. Il. Mollet,
sous !a réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superlicie de ïOli hectares et 80 arcs (Dossier n° 180).

Le périmètre est détint ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à -1.800 mètres Est, 18° Sud, de la ville de Sig-uiri,
Hou ré).

Art. 2. — Ce permis c st accordé, sauf erreur dés cartels et
sous réserves des surfaces communes avec les permis tlnté.
rieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. :30 — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
'<es mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrête'1 qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonip.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

AnnHTK IlIl Lieuten nent-( Gouverneurn e u i p. i. nccordant u 11permis de recherches m inières il. M Ile/iry JJollef,
l'ue de ('ouréelles, a Iiaris, représenté h Conahr/j

parla Cle Française de l'Afrique ocicidentale française.
Lu LIEUTENANT-GOUVENEUR. 7. DE L\ OUiNÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu le décret organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou1

vernement général de l'Afriq'te occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et paysde protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et
la Tunisie, modifié' parles décretsdes 1 août 1901, 19 mars 1905 et
2'2 août 1900 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du
Domaine en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24
mars 1DOI sur le régime forestier en Guinée ft-ancaise:

\ u l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l arrête; du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1900;
Vu l arrêté du 9 mai 190G portant règlement du service des

Mines de la Colonie
;

Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet
a, entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1CI' Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907:

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1000, iio 151 consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33;

Vu l'avis favorable du Service des mines:
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin

1907:

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. H. Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après sitpulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 1,256 hectares et 64 ares (Dossiern° 179).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois avec planchette indicatrice, est
situé à 5,800 mètres Nord 2° 30 Est, du village de
Danka fcercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreurdes cartes et sous réserves des surfaces communes avecles permis antérieurement accordés et de celles qui pour-raient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlementsouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à 'tlii point
de repère.

Art. — Le Secrétaire général et. le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce quille concerne.de 1 exécution du présent arrêté qui sera communiqué etenregistré partout ut. besoin sera et inséré 'àU' Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutcnan l-dourerneur p. i. accordant un
pertuis de recherches minières h M. Henry JJullel,
l(j?i rue de Courcclles, h l*aris, représenté a Conakry
par Ia C"' Française de l'Afrique occidentale Francaise.

LE LIEUTENANT-COUVERNEUR/?. i., DE LV GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION n'IIONNEUR,

\'u l'ordonnance organique du 7 septembre !8'fO:
Vu 1(' décret du 18 octobre HKH réorganisant le Gouvernement

général dl" l'Afrique occidentale française;
\ « le décret du (i juillet IS99. portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie t't la
TIIllisie. modifié par les décrets des 4 août 1901. 1'.) mars 1905 et
'22 août 1 900 :

\ u le décret du '}:1 octobre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2'1 mars IDOl
sur le régime forestier en Guinée française;

N'il l'arrêté du M).septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherchesou d'exploitation :

Vu l'arrêté du .'!0 décembre. 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1900"

N'il l'arrêté du 9 mai 19:»i> portant règlement du service des
mines de la Colonie;

Vu l'arrêté du 22 décembre )n<H autorisant M. H.MoHet à ent-
reprendre des recherches lIIillière:

\'u la demande de permis de recherches déposée par )e même
au 1"' Bureau du Gouvernement., II' :i0 novembre !!):)(i, aHit-heo le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1ermars
1 !Wi ;

Vu le récépissé du Domaine du 1 décembre 1900. n" 151, consta-
tant II' versement de la somme de 1:'1 fr. 33:

Vu l'avis favorable du service des Mines:
Attendu qu'aucune opposition n'a ét<'' faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
11)07,

ARRÊTÉ :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 1,250 hectares et.04 ares )Dossier n" 1 iH),

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit
:

Cercle de 2.000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 4,950 mètres Sud, 53" Ouest, du village de
'N'antan, Loura (cercle de Siguiri, Houré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordes et de celles qui
pourraient se trouver dans le territoire du Ilaut-Sénégal et
du Nigor.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repèro.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en c-e qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, je 21) juin 1907.
POl:LET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gourerneur p, i. accordant un per-mis de recherches minières a M. Henry Mollet, ruode Courcelles, h Pari...;, représenté à Conakry ymr /a C"
Française de l'Afrique Occidentale Française.

LE LiELJTENAXT-COLVERNEUR p. I*. DE LA CUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, ?

\'u l'ordonnance organique du 7 septembre 18-10;

Vu 1(' décret du 18 octobre 1901 portant réorganisation du
Gouvernement général de l'Afrique occidentale française:

\'u le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la-
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies l't pays de
protectorat de t'Airique continentale autres que l'Algérie et j;)Tunisie, modifie par les décrets des 1 août 1901. 1!) mars InO;) e\
^2 août 190(3;

N'il 1(' décret du '?3 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901
sur le régime forestier cm Guinée française:

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation,•

\ u 1 l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1900;
Vu l'arrête (lu 9 mai 1900 portant règlement du service des

mines de la Colonie;
Vu l'arrete du '22 décembre 190,2 autorisant M. II. Mollet à enti-e-

proulre des recherches minières;
N'il la demande de permis de recherches déposée par le menu;

au 1"1' I;nreau du Gouvernement le 30 novembre 1900 allichée le
8 mars 1997 et publiée au Journal officiel de la Colonie le lrr mars
1907

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1900. n" 151. consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été laite concernant cette de-
mande

;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du "28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet, sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une
superlicie de ïOli hectares et 8G ares (Dossier n° 177).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 métrés de rayon dont le contre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé près de la case du chef du village de Tanuikoro, sur
le Niu'cr (cercle de Siguiri).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes et i

sous réserves des surfaces communes avec les permisantéri-
eurement accordés oL de celles qui pourraient se trouver
dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis a toutes '
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
PjLLET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
penni,,, (le recherches million;* h M. Ed, A. RoUé,

bis. rue de RouiH y, il Paris, représenté h Conakry
par la Cu' Française de VAfrique occidentale fran-
çaise.

LU LIEUTENANT-GOUVEUNEUR 1). I. I)E L.\ GUINÉE FRANÇAISE,
(CHEVALIER DE LA LÉGION D'Ilo\NEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu Il- décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

Vu le décret dl) 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901. 19 mars 1905
et 22 août 1900 ;

Vu le décret du 23 octobre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits il tous titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
elant l'année 1900 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie

;

Vu l'arrété du 9 févrior 1905 autorisant M. Ed. A. Rogé, il en-
treprendre des recherches minières'; *

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au lur Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1900 affichée le 8
mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le ier mars
1907 :

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1900, no 151, consta-
tant le versement de la somme de 07 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune oposition n'a été faite concernant cette de-

mande
;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du -28 juin
1907,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Ed. A. Rogé, sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une su-
pedicic de 70ti hectares et 86 ares (Dossier n° HH!)'

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé il 2,500 mètres Ouest, U- Nord, du village de Diarreya
(cercle de Siguiri Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accorde, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. :30 — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements
ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4. — LeSecrétaire général et le Chef de service des
mines sont charg'és, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent, arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 29 juin 11)07.
l'OULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant un. per-
1Hi8 de recherches minières h \I. Edmond, Andni Royé,
rue de Reuilly, .'l'j his, h Ru ris, i-eprésenlé à Conakry
par la Cu' Française de. l'Af rifque Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURP. i. !)K LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DU LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 190-1, réorganisant le Gouverne-

ment général de l'Afriejue occidentale française ;

Vu le décret, du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1900 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre IfJ05 donnant la forme des registres
prescrits it tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

:

Vu l'arrête du 30 décembre lUO;) fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits
pendant l'année 1900 :

Vu l'arrête du !) mai 1900 portant règlement du service des
mines de la Colonie

:

Vu l'arrête élu 9 février 1905 autorisant M. Ed. A. Kogé, à entre-
prendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au lcl> Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1900 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le ldr mars
1907:

Vu le récépissé'' du Domaine du 4 décembre 1906, n" 151, consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M Ed. A. Rogé, sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une supr-
ficie de 1,256 hectares, et 64 ares (Dossier n° 168).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé près de la case du chef du village de Faraoulia (cercle
de Siguiri Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui. pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger,

Art.3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à
un point de repère

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré bu. Journal
offi<:i,el de la Colonie. '

Conakry, le 29 juin 1007.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minière* h JI, Ed. A. Rogé, rlc-
meurant à Paris, :15 bis, rue de Peuillij représenté h
Conakry par la Cie Française de l'Afrique Occidentale
Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 :

Vu le décret du 18 octobre 1004, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du (i juillet 1890 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1!101, 19 mars 1905 et
22 août iîîOG;

Vu le décret du 23 octobre 1004 portant organisationdu Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 10 septembre 1005 donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre t905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 100(5 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1900 portant reniement du service des Mines
<!e la Colonie ;

Vu l'arrêté du 0 février 1907 autorisant M. Ed. A. llogé, à en-treprendre des recherchesiuinières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée parla même au
1"\' Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le 8 mars
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le l«'r mars l!)OÎ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n" 151, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande

;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
li)07,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Ed, A. Rog'é, sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une super-
ficie de 706 hectares et Hf) ares (Dossier n° 167).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé à 7,800 mètres Nord, 4 1° Ouest, du village de Mansa!a
(cercle de Siguiri oiéké).

'Art. 2. — Ce permis set accordée sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et. du Niger.

Art. 3. —1 Le présent permis est et .-.era soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
do repère.

AIt. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTE du Lieulenarit-Gourerneur p. i. accordant unpermis de recherches minières h M. Ed. A. Itogé, SU
bi-, rue de Reuilly, h Paris, représenté h Conahry 'par
la Cie Française de l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DELÀ GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LKUIO\ D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840:
Vu le décret du 18 octobre 1004 portant réorganisation du MOU-vernement général de l'Afrique occidentale française:
Vu le décret du fi juillet 1899 portant réglementation sur larecherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays

de protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie Vt
la Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 10 mars 190j
et 22 août 1900 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 11)01
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 10 septembre 1903 donnant la forme des registres
prescrits il. tout titulairede permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1005 fixant la taxe it percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 0 mai 190G portant règlement du service des
mines de la Colonie;

Vu l'arrêté du 30 novembre 1905 autorisant M. Ed. A. R.ogé, à en-treprendre des recherches minières: t
Vu la demandede permis de recherches déposée par la même au

1'*' Bureau du Gouvernement le 30 novembre 191)0, affichée le
8 mars 1907 et publié au Journal officiel de lo Colonie le 1er mars
1007 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembrre 190*6, il, 151, consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33 :

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1007:

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Ed. A. Rogé, sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permi^de recherches minières pour une super-
ficie de 1,256 hectares et 64 ares (Dossier n° 166).

Le périmètre est défini ainsi qu'it suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé il A,200 mètres Nord, 33° Est du village de
Sournbarakho (cercle de Siglliri SiÓké).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. —^ Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne;de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et publié au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 20 juin 1907.
Pot LKT



ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières a M. Ed. A. Rogé, 35
his, rue de Reuillu, a Paris, représenté h Conakr}/ par
la Cie Française de VAfrique Occidentale F¡'ançaise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i, DELA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-
cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 190*1, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

.
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 9 février 1905 autorisant M. Ed. A. Rogé il entre-
prendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le Ie'- mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906. n° 154 cons-tatant le versement de la somme de 70 l'r. 70;
Vu l'avis favorable du.service des Mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907 ;

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Ed. A. Ilogé,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 706 hectares et 8t3 ares (Dossier n° 165).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de -1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 350 mètres Sud, 45° Ouest du village de Lan-
guékégni (cercle do Siguiri, Bouré).

Art. '2. — Ce permis est accordé, sauf erreurdes cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notaIn-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal Offi-
cielde-la Colonie.

Conakry, le 29 juin 190î.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant, un
permis de recherches minières h M. Ed.. A. noUé, 35
bis, rue de Reuilly, a Paris, représenté a Conakrij par
la Cie Française de l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18 10 ;

Vu le décret du 18 octobre 1901 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

:

Vu le décret du (i juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifie par les décrets des i août IH01, 19 mars 1905
et 22 août 1900 ;

Vu le décret du 23 octobre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du M mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'arrête du 1!) septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;

Vu l'arrête du 30 décembre 1905 fixant la taxe -,*l percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1900 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrête du 9 février 1905 autorisant M. Ed. A. Rogé il entre-
prendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1900 affichée le 8 mars
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n" 154, cons-
tatant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28
iuin 1907,

ARRÊTE :

Article prc'ricr. — Il est accordé il M. Ed A. Rogé
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après sptipulées, un permis de recherches minières
pour une superficie de 706 hectares et 86 ares (Dossier
n° 164).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près de la case du chef du village de Kourouman
(cercle de Siguiri, Bouréï.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre il un point de
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis tlt> recherches minières a M. Ed..A. Rogé, 3D
bis, rue de Reuilly, à Pari.,,: représenté k Conahry par
ta Ci., Française de l'Afl'ique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18i0 ;

Vu le décret du 18 octobre 1901, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la.
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août UJOI, 19 mars 1905
et 22 août 1900 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

:

Vu l'arrête du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrête du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906:

Vu l'arrête du 9 mai 190ri. portant règlement du Service des
mines de la Colonie

;

Vu l'arrêté du !' février 1905 autorisant M. Ed. A. llogé à entre-
prendre des recherches minières;

Vu la demande de permis ds recherches déposée par le même
au le.- Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 aflichée le
8 mars I9u7 et publiée au Journal officiel de la Colonie le l"r mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 1 décembre 190(5, ri'Môî, consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'Admiuistration entendu dans sa séance du 58 juin
11)07.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé il M. Ed. A. Hogé,
KO lis la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 1,256 hectares et ()'t ares (Dossier n" 103).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle de 2,00;) mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau (,ii bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près de la case du chef du village de Nounou
(ccrck de Siguiri, Hou ré

re).

Art. — Ce permis est accorde, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis

antérieurement accordés ct. fcle celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art., 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre il un point de
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Jourt.al officiel
de la Colonie.

Cunakry. le 29 juin 1907.

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières k Jj, Ed. A, Roqé, ,"jj
bis, rue de Reuilhj, k Par/.s, représenté k Conakry parla CU1 Française de l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
'CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays do
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 1!) mars 1905 l't
2'2 août. 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres,
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1!IO:J fixant la taxe; il percevoir sur h
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement du service des Mines do
la Colonie :

Vu l'arrêté du 9 février 1905 autorisant Ni. Ed. A. Rogé à entre-
prendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre l'Jf'O afïichée 18
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le lrr mars
19 )7 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n" 15i, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa. séance à du

juin 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Ed. A. ltogé,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 700 hectares et 8(5 arcs (Dossier n° 1^2

.Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 7,000 mètres, Sud 07° Est du village de Biram-
féro (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserve des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de (telles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du Ilaut-Sènégal et du
Niger.

Art. ;î. — Le présent permis est et sera soumis.
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont charg'és, chacun e.i ce qui le concerne,,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Jo urnal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 Juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ chu Lieutenant-Gouverneur Il. i. accor-dant unper-
m'is. tte recherches minières à. M. Ed. A. Rogé, 35 bis,
rue de Reuilly, à Paris, représenté à. Conakry prir la
Cie Française de l'Afl'ique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp.. i. DE LA GUINÉE. FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 190'1 réorganisant le Gouvernement
Général de l'Afrique Occidentale Française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-
cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 .mai 1901
sur le régime forestier en Guinée française

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 (lonnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire 9-e permis de recherches-ou d'exploitation ;

Vul'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances, extraits pendant
l'année 19.06;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du service des mines
de la Colonie

;

Vu l'arrêté du 9 février 1905 autorisant M. Ed. A. Rogé à entre-
prendre des recherches minières

;

Vu la demande de permis recherches déposée par la même au
1er Bureau du Gouvernement, le 30 novembre 1906, affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 154, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du Service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande

;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907 ;

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Ed. A. Rogé,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 706 hectares et 86 ares (Dossier n° 161).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle de 1:500 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé à 12,300 mètres Sud, 47° Ouest, de Siguiri, Bouré.

Art. 2. — Ce permisest, accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient setrouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattaèhement du centre à un point
de repère.

Art: 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés,chacun eh ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gounerneur p. i. accordant un
permis de recherches minières h ltt. Ed. A. Rogé 3;j
bis, lia de Reuilïy, h Parts, représentéh (Amakrg par
la Cie Françaisede lTAfrique Occidentale-Française

LE. LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat' de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vù le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
préscrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre. 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux; minerais et autres substances extraits pendant-
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 9 février 1905 autorisant M. Ed. A. Rogé à entre-
prendre des recherches minières ;

Vu la demandé de permis de recherches déposée par la même
au 1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 190G affichée le 8
mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du domaine du 4 décembre 1906, n° 15i, consta-
tant le .versement de la somme dé 70 fr. 70 :

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-
mande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
28 juin 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Ed. A. Rogé,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 706 hectares et 86 ares (Dossier n° 160).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle de '1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé à 4,500 mètres Sud, 50" Ouest, du village de Falaba
(cercle de Siguiri Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles1 qui pourraient sè
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3.- Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient êtrç- pris ultérieurement, notamnient
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le conceriie1 de
1 exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ elU Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant un per-
permis de recherches minières à M. Ed. A. Rogé, 35
bis, rue de Reuilly, a Paris, représenté à Conakry par
laCio Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-* GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement générât de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du fi juillet 189!) portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 1 aoùt 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1900 ;

Vu le décret du 2:1 octobre l!hJ1 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française :

Vu l'arrêté du 19 septembre tno;) donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire, de permis de recherches ou d exploitation ;

Vu l'arrête du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1900 :

Vu l'arrête du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrête du 9 février 1905 autorisant M. Ed. A. Rogé à entre-
prendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
l<-r Bureau du Gouvernement le 30 novembre 11)06 affichée le 8 mars
1! 07 el publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 154. consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande :

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé il M. Ed, A. Rogé, sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 700 hectares et 8G ares (Dossier n" loi)).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois, muni d'une planchette,indicatrice, est
situé à 3,800 mètres Est, 54" Sud, de village de Siguiri,
Bouré.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans !e territoire du Haut-Sénégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis a toutes
les prescriptions des textes bus-vtses et des rendements ou
arrêtés qui pourraient être piis ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

Art. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l 'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la V (dé nie.

Ci n il rv, le '29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant lm, per-
mis de recherches minières a M. fjd, A. Roue, 35 bis
J'ue de Reuilly, à Pae-is, représenté h Conakry par la
Cie Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR;?, i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1850 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays
de protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et
la Tunisie, modifié par les décrets des i août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 190i portant organisation du
Domaine en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24

mars 1901 sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur

la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des
mines de la Colonie

;

Vu l'arrêté du 9 février 1905 autorisant M. Ed. A. Rogé Ürntre-
prendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1900 affichée le 8 mars
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1<:P mars 1907 ;

Vu le réeépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 154, cons-
tatant le versement de la somme de 151 fr. 33:

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28
juin 1907.

ARRÊTE :

Article premier — Il est accordé il M. Ed. A. lîogé,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 1,250 hectares et 6 4 arcs (Dossier n° 1L8).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en hois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 4,000 mètres à l'Est, du village de Fouadougou
(cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordes et de celles qui pourraient se trou-
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés ec des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement notamment.
en ce qui concerne le rattachement du centre il un point
de repère.

Art. -1. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 11)07.

rOLLKT.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant icrt
permis de recherches minières h M. Ed. A. Hogé, 35
bis, rue de Reuilly, a Paris, représenté a Conakry par
laCie Française de VAfrique Occidentale Française.

LK LIRUTENANT-( IOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE L\ LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement Général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la re-

cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tu-
nisie, modifie parles décrets (les 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août
1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 ma.rs 1901,
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits a tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1!IO,) fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et, autres substances extraits pendant
l'année WOG;

Vu l'arrête du 9 mai 1900 portant règlement du service des Mines
de la Colonie;

Vul'arrêté du 9 février HI05 autorisant M. Ed. A. Rogé à cn-
treprendre des recherches minières en Guinée française ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906, aflichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 11'1' mars
lH07 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre lOO/j, no 154. consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune oposition n'a été faite concernant cette de-

mande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du "28 juin
1907,

ARRÊTE ;

Article premier. — Il est accordé il M. Ed. A. Ragé,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de ¡Oti hectares et 86 ares (Dossier il" t57'.

Le périmètre est déli'.i ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,5(10 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 5,000 mètres Nord, 410 Est, du village de Dan-
iel (ccrcte de Siguiri, Rouré>.

Art. 2. — Ce permis ost accorde, sauf erreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis anté-
rieurement accordes et de celles qui pourraient se trouver
sur le territoire, du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-vises et des reniements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui !e concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le '29 juin 1907.
POULET.

ApnÈTK (ln Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières h M. Ed. A. Rogé, 35
his, )-Ke de Reuilly, il Paris, représenté a Conakry par
la -Cio Franraise d? l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu le décret organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 190i, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et paysde protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et
la Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1900 ;

Vu le décret du 23 octobre; 1904 portant organisation du
Domaine en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24
mars 1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre taO,) donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrête 'du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1900;
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des

Mines de la Colonie;
Vu l'arrêté du !) février 1905 autorisant M. E 1. A. llogé a, entre-

prendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre IV06 aflichée 'e
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1900, iio 154 consta-
tant le versement de la somme de 70 t'r. 70;

Vu l'avis favorable du Service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil dAdministration entendu dans sa séance du 28 juin
1907 ;

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Ed. A. Rogé,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 706 hectares et 80 ares (Dossier nf) t56'.

Le périmètre est délini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres do rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé 3,200 mètres Nord 50" Est, du village de Kèrou-
ané (cercle de Sig'uiri, Houré.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-raient se trouver dans le territoire du IIaut-Sénég'al et du
Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis il toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de t'opère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui lc concerne,
de 1 exécutiondu présent arrêté qui sera communiqué, çt
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Cônakry, le '29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches 1niniè/'e8 h M. Ed. A. Ito<jé, 8.)
bis, rue de Rc/Lilly, h Paris, représenté à Conakry par
la Cxe Française de l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR??. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 190-4 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 0 juillet 1899. portant réglementation sur la

recherche et l exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
«2 août 1906;

Vu le décret du 21 octobre I!J01 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches eu d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'annçp 1906:

Vu l'arrêté du 9 mai 1936 portant règlement du service des
mines de la Colonie;

Vu l'arrêté du 9 février 1905 autorisant M. Ed. A. Rogé il entre-
prendre des recherches minière;

Vu la demande de permis de recherchas déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement, le 30 novembre 11)06, allichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le t'''' mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, iio 151, consta-
tant le versement de la somme de 31 fr. 40:

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Ed. A. llogp,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 31 4 hectares et 1(i ares (Dossier n° 155).

Lo périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le centre,
signalé par un poteau en hois muni d'une planchette
indicatrice, est situé à '.,000 mètres, Est -n¡O 30' du village
de Tiguissa (cercle de Siguiri, SjÓké),

Art. 2. — Ce permis est accorde, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui
pourraient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et
du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtes qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
edi ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le '29 juin 1907.
POULKT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières h ln Société minière et
Coloniale de l'OuestAfricain, représentée •> Conakry par
la Cie Française de l'A'rique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FpAXÇAtS).:
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840:
Vu le décret du 18 octobre 1901 portant réorganisation du

Gouvernement général de l'Afrique occidentale française:
Vu le décret d'l 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que t'Atgérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des '1 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits it tout titulaire; de permis de recherches ou d'exploitation

;
Vu l'arrête du 30 décembre lU05 fixant la taxe à percevoir sur

la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906;
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service lIes

mines de la Colonie;
Vu l'arrêté du 9 février 1905 autorisant M. Ed. A. Rogé à cntre-

prentre des recherches minières;
Vu la demande de permis de recherches déposée par le même

au 1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 aHichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 150, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-
mande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société minière
et Coloniale (lA l'Ouest Africain, sous la réserve des droits
des tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis
de recherches minières pour une superficie de i06 hecta-
res et 86 ares (Dossier n° 153).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
-

Cercle de 1,;,01) mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 3,700 mètres Est, 15" Nord, du village de
Diamhaya (cercle de Siguiri Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis antéri-
eurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
dans le territoire du Haut-Sénég'al et du Niger.

Art. iL — Le présent permis est et sera soumis il, toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraientêtre pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
jtermis de recherches minières h la Société minière
et coloniale de l'Ouest africain, réprésentée iL Conakry
par la Citt Française de VAfrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVEUNEUR1). i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION I)'llONNEUR,

Vu t'ordomance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1001 partant réorganisation du Gou-
vernement général de )'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 0 juillet 189:) portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale. autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 190i portant organisation du Domaine
• en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars

1001 sur )e régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits iL tous titulaire de permis de recherches ou d'exploitation
;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1903 fixant la taxe il percevoir sur
la. valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1900 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 autorisant la Société minière et
colonialede l'Ouest-Africain à entreprendredes recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 190(5 affichée le 8
mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907 :

Vu le récépissé du Domaine du !l décembre 1900, no 150, consta-
tant le versement de la somme de 07 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune oposition n'a été faite concernant cette de-

mande :

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article prcnucr. — Il' est accorde il la Société minière
et coloniale de l'ouest africain, sous la réserve des droits
des tiers et aux c6nditions ci-après stipulées, un permis
de recherches minières pour une superlicic de 706 hectares
et 80 arcs Dossier iio 152).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situe près de la case du chef du village de Kabaya
(cercle de Siguiri, Ouasollloui,

Art. '2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements
ou arrêtée (lui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre a un
point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef de service des
mines sont charu'és, chacun en ce qui le concerne, de !'cxè-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sert et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le :!Djuin DUT.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières h la Société minière
et Coloniale de l'Ouest Africain, représenté à. Cona-
kry par la Cil' Française de l'Afrique Occidentale Fran-
çaise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER !)E LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouverne-

ment général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret, du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits
pendant l'année 1900 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1006 portant règlement du service des
mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 autorisant la Société minière et
coloniale de l'Ouest-Africain à entreprendredes recherchesminières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 150, consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société minière
et Coloniale de l'Ouest Africain, sous la réserve des droits
des tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis de
recherches minières pour une superficie de 1,256 hectares
et 64 ares. (Dossier n° 151).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,00 ) mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé à 1,300 mètres, Est 15° Sud, du village de Dalaba
(cercle de Siiruiri, Boutée

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les proscriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à
un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et. le Chef du service
des mines so.it chargés, chacun en ce qui le concerne, (le
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et.
enregistré partout où besoin sera et inséré au Jounutl
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 190î
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermit de recherches minières à ln. Sociéh! minière
et Coloniale (le l'Ouest'Africain, représentée a Conakry
par la Cle Française de l'Afrique Occidentale Fran-
çaise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'IIONNKUR,

Vu l'ordonnance orgmiquo du 7 septembre 1840 ;\ u le, décret du 18 octobre 190 4, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du (i juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets, des 4 août 1901. 19 mars 1905 et
2'2 août 1900;

Vu le décret du 23 octohre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française :

Vu t'arrête du 19 septembre 1005 donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrête du 30 décembre 1905 fixant la taxe a percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
rannec 1906 ;

Vu l'arrête du 9 mai 1900 portant reniement du service des Mines
de la C olonie. ;

Vu l'arrêté du 31 octo))re 1907 autori-iont la Société minière et
coloniale de l'Ouest-Aricain il entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par la même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 190(5 atîichéele 8 mars
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le JCI' mars 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 190(5, lIU 150, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

\'u l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 58 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accorde il. la Société minière
et Coloniale de l'Ouest Africain, sous la réserve des droits
des tiers et aux conditions ci-après slipuléps, un permis
de recherches minières pour une superlicie de 70b hec-
tares et 86 ares (Dossier n° 149).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, "signalé

par.un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 1,000 mètres, au Sud du village de Téliba-
koro (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2.— Ce permis set accorde, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et Aéra soumis a toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis rie recherches minières h la Société minière
et Coloni île de l'Ouest Africain, représentée à Conakry
par la Cie Française de VAfrique occidentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DEL,\ GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Yu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840:
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du fiou-

vernement générât de l'Afrique occidentale française:
Vu le décret du 0 juillet 1899 portant réglementai ion sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et paysde protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et
la Tunisie, modifié parles décrets des -4 août 1901. 19 mars 190:)
et 22 août moü:

Vu le décret du '23 octobre 1904 portant organisation du.Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du -21 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

\'u 1 arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits il tout titn!airede permis de recherches ou d'exploitation:

V u l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu 1 arrête du 9 mai 1906 portant règlement du service des
mines de la Colonie:

Vu l'arrêté du 3t octobre W;)!) autorisant la Société minière et
coloniale de l'Ouest-Africain a entreprendre des recherches minières;

Vil la demande de permis de recherches déposée par la même au
1"1' Bureau du Gouvernement 1(' 3fJ novembre 19:!6. at'ïiehée le
8 mars 1907 et publié au Journal officiel de lo Colonie le 1er mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembrre 1900, 11° 150, consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite, concernant; cette

demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907 :

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société minière
et Coloniale de l'Ouest Africain, sous la réserve (les droits
des tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis
de recherches minières pour une superficie de 1,250 hec-
tares et 64 ares (Dossier n° 148).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle do 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau on hois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 500 mètres, Est ,'>0° Sud, du .village de
Dialikébalala (cercle de Siguiri, H juré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger*.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du contre il un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en 08 qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et publié au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULKT

*



ARRÈTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un.
permis de recherches minières k lu, Société minière et

.
coloniale de VOusst Africain, représentée a Conakry
par la Compagnie Française de VAfrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp.Í. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE L'A LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840.;
Vu le décret du 18 oct.obpe 100i réorganisant, le Gouvernement

Général de l'Afrique Occidentale Française ;

Vu. le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur. la re-
cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de. l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août ,1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mai 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à touttitulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, mêlerais et autres substances, extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 autorisant à la Société minière et
Coloniale de l'Ouest Africain a entreprendre des recherches mi-
nières ;

Vu la demande de permis recherches déposée par la même au
1er Bureau du Gouvernement, le 30 novembre 1906, affichée le
8 mars 1907 et publiée au. Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du'Domaine du 4 décombre 1906, n° 150, consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33 ;

Vu l'avis favorable du Service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907 ;

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société minière
et coloniale de l'Ouest Africain, sous la réserve des droits
des tiors et aux conditions ci-après stipulées, un permis de
recherches minières pour une superficie de 1,256 hectares
et 64 ares (Dossier nQ 147).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 6,500 mètres Est, 27° Sud, du village de Bim-
betta Koura (cercle de Siguiri, Siéké).

-
-Art. 2. — Ce permisest: accordé, sauf erreur des cartes

et.sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. -— Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions, d'es textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du contre à un point
de repère.

Art. 4. —
Le Secrétaire général et le Chef du service

des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, dé
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accorùant unpermis de recherches minières à la Société-minière et
coloniale de l'Ouest Africain, représentée 'à Conakry
par la Compagnie Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUIDÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le.ùécret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et IJexploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 aoùt 1901, 19 mars 1905 et
22 août .1906 ;

.Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux; minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 autorisant a,la Société minière et
Coloniale de l'Ouest Africain à entreprendre des recherches.mi-
nières ;

Vu la demande de permis de- recherohes déposée par la même
au 1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 atTIchée le 8
mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars1907;

Vu le récépissé du domaine du 4 décembre 1906, n° 150, consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33

:

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-
mande

;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
28 juin 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société minière
et coloniale de l Ouest Africain, sous la réserve des droits
des tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis
de recherches minières pour une superficie de 1.256 hec-
tares set 64 ares (Dossier n° 146).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près de la case du chef du village de Balandou-
gou (cercle (te Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient setrouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et,des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

% ,Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef, du- service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerna, cle
l exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal .officiel
de la Colonie.

Con-akry, le 2!) juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches, 'minières à la Société minière et
coloniale de l Ouest Africain, représentée à Conakry
par la Compagnie Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1.899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190(5 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de.la Colonie ;

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 autorisant à la Société minière et
Coloniale de l'Ouest Africain à entreprendre des recherches mi-
nières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le 8 mars
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 150, consta-
tant 10. versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé a la Société minière
et coloniale de l'Ouest Africain, sous la réserve des droits
des tiers et aux conditions ci-après stipulées,, un permis
de recherches minières pour une superficie de 706 hectares
et 86 ares (Dossier n° 143).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
paj un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près de la case du chef du village de Saourou
(cercle de Siguiri, Boure).

! Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

Arl. - Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le ?9 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à la Société minière et
coloniale de l'Ouest Africain, représentée à Conakry
par la Compagnie Française de VAfrique Occide7-ttale. ' ?

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

..,

Vit l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ; w

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines clans les Colonies et pays
de protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et
la Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du
Domaine en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24

mars 1901 sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur

la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906; m

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des
mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 autorisant à la Société minière et
Coloniale de l'Ouest Africain à entreprendre des recherches .mi-
nières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le 8 mars
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er .mars 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, no 150, cons-
tatant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28
juin 1907.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société minière
et coloniale de l'Ouest Africain, sous la réserve des droits
des tiers et aux conditions cia-près stipulées, un permis
de recherches minières pour une superficie de 706 hectares
et 86 ares (Dossier n° 142).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près de la case du chef du village de Soumhara-
kho (cercle de Siguiri, Siéké).......

Art. 2. — Ce permis est accorclé, sauf erreur dès cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et. sera soumis à tontes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 39 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i, accordant unper-
mis de recherches minières à la Société minière et
coloniale de V OuestAfricain, représentée à Conakry par
la Compagnie Française de l'Afrique Occidentale.

LE LlEUTENANT-GoUYERNEURp. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-
cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

,Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 autorisant la Société minière et
Coloniale de l'Ouest Africain a entreprendre des recherches mini-
ères ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 150 cons-
tatant le versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite -concernant cette
demande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907 ;

ARRÊTE :

Article premier. — Il èst accordé- à la Société minière
et coloniale de l'Ouest Africain, sous la réserve des droits
des tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis de
recherches minières pour une superficie de 706 hectares et
86 ares (Dossier n° 141).

Le perimètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 5,800 mètres, Ouest 6° 30' Sud, du villagede Màusala
(cercle de Siguiri, Siéké).

Art. 2. — Ce peimis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-r
registré partout où besoin sera et inséré au Journal Offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 19G7.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à la Sociélé minière
et coloniale de l'Ouest Africain, représentée à Conakry
par la Compagnie Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp, i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le déeret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190G ; -

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905.autorisa.nt la Société minière et
Coloniale de l'Ouest Africain à entrefévrier prendre des recherches
minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le 8 mars
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 111, mars 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, ne 150, cons-
tatant le versement de la somme de 151 fr. 33 ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'Administration entendu d.ans sa séance du 28
iuin 1907, »

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société minière
et coloniale de l'Ouest Africain, sous la réserve des droits
des tiers et aux conditions ci-apres stipulées, un permis d-e
recherches minières pour une superficie de 1,256 hectares
et 64 ares (Dossier n° 140).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près de la case du chef du village de Dialila
(cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurementaccordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénègal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
(les Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution. du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où- besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à la Société minière
et coloniale de l'Ouest Africain, représentée a Conakry
par la Compagnie Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18'10 ;

Vu le décret du 18 octobre 190i, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des \ août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 11)06 ;

Vu le décret du '23 octobre 1901, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française :

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190C ;

Vu l'arrête du !) mai 1900, portant règlement du Service des
mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 autorisant la Société minière et
coloniale de l'Oust-Africain il entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis, ds recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 allichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le l1'1' mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 1 décembre 1900, no 150, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1007,

ARRÊTE :

Arlic-lc prenne)'. — Il est accordé il la Société minière
et coloniale de LOnost Africain, sous la réserve des droits
des tiers et aux conditions ci-après stipuk-es, un permis
de recherches minières pour une superlicie de 70<) hectares
et 86 ares tDossier n° 139h

Le périmètre est. délini ainsi qu'il suit:
Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à ;i,000 mètres Estt)" Sud. du village de Diarreya
(cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accorde, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surlaces communes avec les permis

antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtes qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à lin point de
repère.

A.rt. 1. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont. charges, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout ou besoin sera et inséré au Jourr.al officiel
de la Colonje.

Cunakry. le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant un per-mis de recherches minières a la Société minière et
coloniale de l'Ouest Af'ricaia, représentée à Conahrij
par la Compagnie Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du i.septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1901 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les 'Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 't août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'arrêté du 19 septembre ID05 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur l'A
valeur des métaux, minerais et autr"s substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement du service des Mines de
la Colonie ;

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 autorisant la Société minière et
colonialede l'Ouest-Africain à entreprendredes recherches minières:

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
tel' Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1"" mars
1007;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n" 150, consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33 ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;
i.e Conseil d'Administration entendu dans sa, séance il du 2S

juin IU07,

ARRHTE:

Article premier. — Il est accorde à la Socitété minière
et coloniale de l'Ouest Africain, sous la réserve des droits
des tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis de
recherches minières pour une superficie de 1,256 hectares
et (i4 ares (Dossier n° 138).

Le périmètre est. défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 7,000 mètres Est 43° Sud, de la ville de Siguiri,
Bouré.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserve des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du IIaut-Sènégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et insère au JournrJ.
officiel de la Colonie.

Conakry, le 20 juin 1907.
P'JULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverrieur p. i. accordant un per-
mis de recherches minières à la Société minière et colo-
niale de l'Ouest-At'ricain., représentée à Conakry par la
Compagnie française de l'Afrique occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

;

Vu le décret du 6 juillet 1890 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets: des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 82 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous titulaire de pormis de recherches ou d'exploitation

;

Vu l'arrêté du 30 décembre lU03 fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-(lant l'année 1996 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 .autorisantla Société minière et
colonialede rOuest-Africain il entreprendredes recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le 8
mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907 :

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 190G, n° 150, consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33;

Vu l'avis favorable du service desmines;
Attendu qu'aucune oposition n'a été faite concernant cette de-

mande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à la Société minière et
coloniale de l'Ouest-Africain, sous la réserve des droits des
tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis de
recherches minières pour une superficie de 1;256 hectares
et 64 ares (Dossier n° 136).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont Je centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 8,300 mètres Nord, 39° Est du village de Danka
(cercle de.Siguiri, Bouré).

Art..2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présont permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements
ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notarn-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef de service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et. inséré au Journal officiel de
là Colonie.-

.
-

Conakry, le 29 juin 19U7.
POULET.

ARRÊTÉ du JÂeutenant-Gouverneurp. i. accordant, un per-
THis de recherches minières h la Société minière et colo-
niale de l'Ouest-Africaiii, représentée à Conakry parla
Compagnie Française de L'A frique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. 'i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouverne-

ment général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui, du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à; tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la .valeur des métaux, minerais et autres substances extraits
pendant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement .du service des
mines de la Colonie

-

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 autorisant la Société minière et
coloniale de l'Ouest-Africain à entreprendredes recherchesminières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au lel" Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1905 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 150, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr.'ïO;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société minière et
coloniale de l'Ouest-Africain, sous la réserve des droits des
tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis de
recherches minières pour une superficie de 706 hectares
et 86 ares (Dossier n° 134).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
set situé à 3,800 mètres au nord du village de Dialakoro,
(cercle de Siguiri, Ouasoulou).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal :et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris .ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à
un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et- inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907....
,

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à la Société minière et
colonialede V éOuest-Africain, représentéeh Conaliry par
la Compagnie Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 190-1, portant réorganisation du Gou-
vernement généial de l'Afrique occidentale l'ra))çaise;

Vu le décret du 0 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
proteetorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901. 19 mars 1905 et
22 août 1906

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 autorisontà la Société minière et
coloniale de l'Oucst-Aricain il entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de. permis de recherches déposée parla même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le 8 mars
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le l,,r mars 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, 11° 150, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907, -

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordè à la Société minière et
coloniale de l'Ouest-Africain, sous la réserve des droits des
tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis de
recherches minières pour une superficie de 706 hectares et
86 ares (Dossier n° 133).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé à 1,000 mètres, Sud 8° Est, du village de 'Diala
foundou (cercle de Siguiri, Ouasoulou).

Art. 2. — Ce permis set accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué-et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieulena,nt-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières à la Société minière etcoloniale de V O aest-Africain, représentée à Conaki-ypurla Compagnie Française de l'Afrique Occidentale.

LE LlEUTENANT-GoUVERXEURp.-i. DELÀ GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur larecherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et paysde protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie "et

la Tunisie, modifié parles décrets des 4 aoùt 1901, t9 mars 1905
et 22 août 190C:

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 190i
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation:

Vu l'arrêté du 30 décembre. 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant

A.l'année 1906; r
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du s.ervice des

mines de la Colonie;
Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 'autorisant à la Société minière etcoloniale de l'Ouest-Africainà entreprendre des recherches minières:
Vu la demande de permis de recherches déposée par la même au

1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906, affichée le
8 mars 1D07 et publié au Journal officiel de 10 Colonie le 1°'' mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembrre 1906, n° 150, consta-
tant le versement de 1:1 somme de 70 fr. 70 :

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907;

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à la Société minière et
coloniale de l'Ouest-Africain, sous la réserve des droits des
tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis de
recherches minières pour une superficie de 706 hectares et
86 arès (Dossier n° 132).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près de la case du chef du village de Guémé-
kéla (cercle de Siguiri, Oouasoulou).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurementaccordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du N%er.

Art. 3. — Le présent pérmis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et publié au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant un pcr-
mis de recherches minières à la Société minière- et
coloniale de l'Ouest africain, représentée à Conakry
par la Compagnie française do l'Afrique occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement Général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la re-

cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et ILL Tu-
nisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août
1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du3Q décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

-

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie;

Vul'arrèté du 30 octobre 1905 autorisant la Société minière et
Colonialede l'Ouest Africain à entreprendredes recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906, affichée le
H mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 150, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune oposition n'a été faite concernant cette de-

mande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE ;

Article premier. — Il est accordé à la Société minière
et coloniale de l'Ouest africain, sous la réserve des droits
des tiers et aux conditions ci-aprês stipulées, un permis
de recherches miniéres pour une superficie de 706 hectares
et 86 ares (Dossier n° 131).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 5,800 mètres, Est 7° Nord, du village de
Tiguissa (Cercle de Siguiri, Siéké).

Art. 2. — Ce permis ost accordé, sauf erreur des cartes et
aousréserves des surfaces communes avec les permis anté-
rieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de
repère.

Art. 4.. — Le Secrétaire rénéral et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant an per-mis de recherches minières a la Société minière et
coloniale de l Ouest africain représentée à Conakry par
la Compagnie française (le l'Afrique occidentnle.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vule décret organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1901, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et paysde protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et
la Tunisie, modifié parles décretsdes 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du
Domaine en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24
mars 1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906;
Vu l arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des

Mines de la Colonie ;

Vu l arrêté du 30 octobre 1905 autorisant la Société minière et
Coloniale çlc l Ouest Africain à entreprendre des recherches mini-
ères ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre IV06 aflichée le
8 mars 1907 et pnbliée au Journal officiel de la Colonie le 1CI' mars1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 150, consta-tant le versement de la somme de 70 fr. 70;
Vu l'avis favorable du Service des mines ;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cettedemande;
Le Conseil d Administration entendu dans sa séance du 28 juin

1907;
ARRÊTE

:

Article premier. — Il est accordé à 1<1 Société minière
et coloniale de l Ouest africain, sous la réserve des droits
des tiers et aux conditions ci-après stipulèes, un permis de
recherches minières pour une superficie dé 706 hectares
et 86 ares) Dossier n° 130).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 6,000 mètres du village de Siningalé, direc-
tion Nord 35° Ouest (Cercle de Siguiri, Manding).

'Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreurdes cartes et sous réserves des surfaces communes avecles permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
r aient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du
Niger.

Art., 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutesles prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art.4. Le Secrétaire général et le Chef.du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,de 1 exécution du présent arrêté qui sera communiqué etenregistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un per-
mis de recherche* minière.< h la Société minière et colo-
niale de 1 Ouest africain, rejirésenlée û Conahry par la
Compagnie française de l'Afrique occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. DE TA GUINÉE FnAXCAtSE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1850;
Vu le décret du 18 octobre 1004 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du (i juillet 1899. portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'A!gc;rie et la
Tunisie, modifié par les décrets des i août 1901, 1 î) mars 1905 et
02 août 190G;

Vu 1(' décret du -23 octobre 190'1 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble Celui du 21 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrête du lU septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;

Vu )'an'ete du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'ann(:e )9UG ;

Vu l'arrête du D mai 19:)<! portant règlement du service des
mines de la Colonie:

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 autorisant tilt la Société, minière et
Coloniale de l'Ouest Africain à ~entreprendre re des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherchas déposée par le même
au 1'''' Bureau du Gouvernement, le 30 novembre wou, allichée le
8 mars H)<n et publiée au Journal officiel de la Colonie le ln mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1900,. Il" 150, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 :

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à la Société minière
et coloniale de l'Ouest africain, sous la réserve des droits
des tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis
de recherches minières pour une superficie de 706 hec-
tares et 86 ares (Dossier n° !29).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 1,000 mètres, Sud 40' Est, du village de Faraba
(Cercle de Sig'uiri, Bonrè).

Art. 2. — (Je permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui
pourraient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et
du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. -- Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conaltry, le 29 juin 1907.
POULET.

ARUÈTÉ (lu Lieutenant t-Gouremeur p. i. accordant un por~mis de recherches minières a la Société minière etcoloniale de l'Ouest a(l'icain, représentée àConakry parla Compagnie française de l'Afrique occidentale.
LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE

CHEVALIER nE LA LÉGION D'H IoNNEU f!.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du

Gouvernement général de l'Afrique occidentale française:
Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation surrecherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pavs de

protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie l't la
Tunisie, modifié par les décrets des 'i août 1901, 19 mars 1005 ci22 août 1906 ;

Vu le décret du '?:1 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensembleCelui du 2'i mars 1!1t\1

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits il tout titulaire de permis de recherches 0'1 d'exploitation
:

V u t'arrête du 39 décembre. 1905 fixant la taxe il percevoir sur
la, valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année lUOG;

Vu t'arrête du 9 mai 1900 portant reniement du service des
mines de la Colonie:

Vu l'arrête du 31 octobre 1905 autorisant la Société minière et
Coloniale de l'Ouest Africain a entreprendre des recherches minierc:

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1.,., Bureau du Gouvernement le 30 novembre t90G affichée le
8 mars 1997 et publiée au Journal officiel dl' la Colonie )e l'-r mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1900, n" 150. consta-
tant le versement de la somme de. 70 fr. 70:

Vu l'avis favorable du service des Mines
:

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-
mande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé il la Société minière
et coloniale de l'Ouest africain, sous la réserve des droits
des tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis de
recherches minières pour une superficie de 700 hectares
et 86 arcs (Dossier n" 128).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit
:

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près de la case du chef du village de Sansando
(Cercle de Siguiri, Ouasoulou).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes et
sous réserves (les surfaces communes avec les permis antéri-
eurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis a toutes
les prescriptions'des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont charg'és, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1907.
t'DULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à la Société minière et
coloniale de VOuest Africain représentée à Conakry par
la Compagnie Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR^».i., DE.LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de fAfrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du '30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906:

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des
mines de la Colonie;

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 autorisant la Société minière et
coloniale de l'Ouest Africain à entreprentre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement, le 30 novembre 1906, affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 150, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 :

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite-concernant cette

demande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société minière
et coloniale de l'Ouest Africain, sous la réserve des droits
des tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis
de recherches minières pour une superficie de 706 hectares
et 86 ares (lJossier n° 127).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près de la case du chef du village de Kodala (cer-
cle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur
des çartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis. antérieurement accordés et de celles qui
pourraient se trouver dans le,territoire du Haut-Sénégal et
du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement. du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont .chargés., chacun en ce qui le concerne, de.
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29-juin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à la Société minière et
colonialede l'OuestAfricain, représentée à Conakry par
la Compagnie Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du

Gouvernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protéctorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 1& septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
IEÈ valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des
mines de la Colonie;

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 autorisant la Société minière et
coloniale de l'OuestAfricain à entreprendre des recherches minière;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 150, consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-

mande ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 jt1ia

1907, •

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Socièté minière et
-coloniale de l'Ouest Africain, sous la réserve des droits

des tiers et aux conditions ci-après sitpulées, un permis de
recherches minières pour une superficie de 1,256 hectares
et 64 ares (Dossier n° 126).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près de la case du chef du village de S^dikila
(cercle de Siguiri, Dioumanianian).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur-des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis antéri-
eurement accordés et de celles qui pourraient se trouverdans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. -Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repèro,..

Art. 4. — Le Secrétaire gènéral et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l exécution du présent arrêté qui sera communique etenregistré partout où besoin sera et inséré au Journal, -officiel de la Colonie. '

Conakry, le 29 juin 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à la Société minière et
coloniale de l'Ouest Africain, représentée h Conakry par
/a Compagnie Française de l'Afrique Occide?itale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DP; LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouverne-

ment général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du G juillet l8!:19 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérieet la
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901. 19 mars 1905 et
22 août 1906.-

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
ell Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
pre .-crits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;

Vu t'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits
pendant l'année 1906 ;

Vu t'arrêté du !) mai 190îi portant règlement du service des
mines de la Colonie

:

Vu l'arrêté c1n 31 octobre 1905 autorisant la Société minière et
coloniale de l'( Ouest-Africain à entreprendredes recherchesminières;

Vu la demande de permis de recherches déposée parle même
au l"'1' Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1900 affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le le,, mars
1907 :

Vu 1(' récépissé du Domaine du 4 décembre 190(5, n" 150, consta-
tant le versement de la somme de 70 l'r. 70;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande

;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 juin
1 907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société minière et
coloniale de l'O.tcs' Africain, sous la réserve des droits des
tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis de
recherches miniers pour une superficie de 70.5 hectares
et 8!) ares Dossier n' !?5).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de I,,-)IJ() mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près de la case du chef du village de Niani (cer-
cle de Si y n i ri, Dioumanianian).

Art. "2. — Ce permis est accorde, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordes et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Séneg'al et du Nig'er.

Ad, — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-vises et des règlements ou
arrêtes qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment ('1J ce qui concerne le rattachement du centre à
un point de repère.

Art. -1. — Le Secrétaire général et le Chl't' du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrête qui sera communique et
enregistré partout où besoin sera et inséré au JOltrnal.
officiel de la Colonie.

Conakry, le JDjuin 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant nnpermis de recherches minières à la Société minière etcoloniale de l'Ouest Africain, représentée à Conah J'Y parla Compagnie Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
*CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810:
Vu le décret du 18 octobre 190i réorganisant le Gouvernement

Général de l'Afrique Occidentale Française
;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat dp. l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 1 août 1901, 19 mars 1905 et22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 190'1 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mai 19ot
sur le régime forestier en Guinée française:

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;
Vu 1 'arrête du 30 décembre 19!>5 fixant la taxe il percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances, extraits pendant
l'année 1906;

Vu I arrête du 9 mai 190G portant règlement du service des mines
de la Colonie

;

Vu l arrêté du 31 octobre 1905 autorisant à la Société minière etColoniale de l'Ouest Africain à entreprendre des recherches mi-nières
;

Vu la demande de permis recherches déposée par la même au
l(!r Bureau du Gouvernement, le 30 novembre 1906. affichée le
8 mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le tel' mars.
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 150, consta-
tant le versement de la somme de 151 fr. 33 ;

Vu l'avis favorable du Service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cettedemande
;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907 ;

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé il la Société minière et
coloniale de l'Ouest Africain, sous la réserve des droits des
tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis de
recherches minières pour une superficie de 1,25(5 hectares
et (54 ares (Dossier nf) J '24).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de :?,000 mètres de rayon dont le centre; signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé près de la case du chef du village de Dentinian (cer-
cle de Sig'uiri, Niémen').

Art. 2. — Ce permis est accorde, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
ence qui concerne le rattachement du centre à un point.
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, do
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 2D juin UK)7.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant 'Un
permis de recherches minières à la Société minière et
coloniale de l'Ouest Africain, représentée à Conakry par
la Compagnie Française de l'Afrique occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 aoùt 1001,'19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le'décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre la05 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis dorecherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du,30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux; minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 :

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 autorisant à la Société minière et
Coloniale de l'Ouest Africain à entreprendre des recherches mi-
nières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par la même.
au 1er Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le 8
mars 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er mars
1907;

Vu le récépissé du domaine du 4 décembre 1906, n° 150, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70 :

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-
mande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
28 juin 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société minière et
coloniale de l'Ouest Africain, sous la réserve des droits des
tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis de
recherches minières pour une superficie de 706 hectares et
86 ares (Dossier n° 123").

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit
:

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé près de la case du chef du village de Dialakourou (cer-
cle de Siguiri, dans la Diètoubou.

Art, 2. — Ce permis est accordé, Fauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du contre à un point.
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef (Ill service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gist.ré partout oÙ besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 29 juin 1007.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à la Société minière et
coloniale de l'Ouest Africain, rejorésentée à Conakry par
la Compagnie Française de l'A.f¡'ique Ocïcidentale.

LELIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou",
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant règlementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 aoùt 1901, 19 mars 1905
et 2'2 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêtédu 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 autorisant la Société minière et
coloniale de rOuest-Africain à entreprendredes recherchesminières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1" Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906 affichée le 8
mars 1907 et publiée au Journal officiel de là Colonie le 1er mars
1907 :

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 150, consta-
tant le versement de la somme de 70 fr. 70;

Vu" l'avis favorable du.service des mines;
Attenxtu qu'aucune oposition n'a été faite concernant cette de-

mande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 juin
1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société minière et
coloniale de l'Ouest Africain, sous la réserve des droits des
tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis de

recherches. minières pour une superficie de 706 hectares et.
86 ares (Dossier n° 122).

Le périmètre est défini ainsi qu'it suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près do la case du chef du village de Camaro (cer-
cle de Siguiri, Ouasoulou).

Art. 3. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes.
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de

.
celles qui pourraient se-

trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.
Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à .toutes.

les prescriptions des textes sus-visés et des règlements.
ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
poin!, de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef de service des
mines sont chargés, chacun en ce.qui le concerne, de l'exè-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel do:,
la Colonie.

Conakry, le 20 juin 1907.
POULET.



CONAKHY. — Imprimerie du Gouvernement.
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